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AVANT~PROPOS 

Le Pacte Atlantique 
et l' évolution des techniques d' armement 

On peut se demander si 1a sécurité de l'Europe 
est toujours assurè e par un Pacte dont l'dfka'Cité 
a été jusqu'à maintenant évidente, mais dont il 
n'est pas sûr qu'il so,it tou jours à la mesure de l,a 
r évolution technique et stratégique qui se déroule 

ctuel,lement sous nos yeux. André Fontaine fai­
ait remarquer ,avec raison, dans son Hvre sur 
'AHiance Atlantique, que Ie Pac,te avait rempli 

parfaitement son obje:t et que la ligne de défense 
qu'il avait tracée n 'avait pas varié d 'un pouce 
durant les dix dernières ,années. Cependant, au 
cours de cette décennie, ~l est apparu que les 
conditions techniques, strat,égiques et politiques 
~ui étaient réunies au moment ou Ie Traité de 
fV ashington fut conclu, ont été progressivement 
r,odifiées. C' est pour,quoi il -est possible de se 

emander si un instrument diplomatique e,t poli­
iq,ue, conçu à un certain moment de notl'e Histoire 

récent·e et correspondant d'ailleurs à des exigences 

.
~ermanentes, conserve aujourd'hui, dans sa forme 
présente , la même ,efficadté, et surtout s'il ,Ja con~ 
Jervera long:temps encore. 

Pour mesurer ,!'impact de cette évolution tech­
~ique et stratégique évoquée pr,écédemment sur 
les rdations international es, j,J faut d' abord rap­
ieler qudles è taient les ca,raotéris,tiques de la 

situation qui existait au moment de àa signature du 
l?acte, et ensuite .Jes ,compar,er aux traits domi-
ants de la situation présente. 

1 En 1950, les Etats-Unis disposaient d'un mono­
j°1e a tomique qui était pratiquement total, puis-

que la première explosion expérimentale soviétique 
n'était vieiHe que de quelques mois. Aujourdhui , 
on Ie sait, non seulement ce monopole n' existe 
plus, mais tandis que la Russie a considérablement 
accru J.e stock de ses armes nuoléaires, d'autres 
Puissances disposent aussi de eet arsenal. On 
pense égaiJement que la Chine, demain, ,les lndes, 
après-demain, la Suède, ,voire la Suisse, acquè re­
ront aussi l' explosif nouveau. Dans ce domaine, 
1a situation est clone aujourd'hui entièrement 
différente de ce qu' elle était au moment ou Ie 
Pacte de W ,a,shington fut signé. 

En 1950, Ie territoire américain ne pouvait pas 
être atteint par les forces ,aériennes soviétiques. 
Pour qu'H Ie soit, il eu,t faililu que l' aviation straté­
gique msse effectue des missions sans retour, à 
r aide d ' appareils relativement lents, détectés à 
très grande distance des rivages américains et, 
par conséquent, dans des conditions si pré.c,air,es 
qu'aucune opération de guerre sérieuse n ' aurait 
pu être échaff•audée sur l'utiHsation de forces 
aussi mal adaptées à une telle mission. Depuis 
1959, c' est-à-dire depuis que M. Khrouchtchev a 
administré au monde la preuve qu'H commençait 
de se constituer un arsenal de missiles balistiques 
capables d' erulever une charge thermonucléaire et 
de la transporter sur ,quelqu-es 8.000 à 10.00 kilo­
mètres, voici que le peuple américain tout entier 
est à pmtée des coups qu·e son adversaire poten­
tie! pourrait ,lui administrer. Au même titre que 
les nations de l'Europe occidentale, les Eta,ts­
Unis sont placés en premièr.e ligne. C' est la pre­
mière fois dans leur Histoire, depuis qu'ils 
comptent en tant que g.rande nation, qu'ils se 
trouvent ramenés aux mêmes conditions straté­
giques que Jes autres pays du vieux monde. 
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Au moment du Traitè de Was hington, Ie sen­
timent général était que l' Amérique l' emportait, et 
de loin, dans la course scientifique et technique. 
H ne serait venu à ,l'idée de personne d 'imaginer 
une rivalité qudconque entre les moyens intellec­
tuels et matériels des Etats-Unis et de l'U.R.S.S. 
Cette dernière se trouvait distancée et semblait 
devoir Ie demeurer ,pour longtemps. Aujourd'hui, 
tout au moins pour certaines nations et pour les 
opinions publiques plus ou moins éclairées, H n'en 
va plus ainsi. Les succès remportés par les savants 
soviétiques dans ,Ie domaine spa.Ual ont été suffi­
samment spectaculaire pour faire croire à un e 
certaine parité, sinon à une certaine supériorité 
des méthodes et des moyens marxistes-léninistes 
sur ceux de la libre entrepdse. 

Ce sont là ,trois faits d'im,portance, car Hs boule­
versent de fond en comble ,Ja gèopolitique de 
.J'heure. Mais on pourrait en ajouter d'au,tres . 

C' est ainsi, par exemple, qu' en 1950 la menace 
soviétique était « frontale » en ce sens qu' il 
s'agissait, pour !'Occident, de dresser une barrière 
et de s'oppose,r par la force à un éventuel déboulé 
des unitès blindées soviétiques vers I'Atlantique. 
Contre cette menace, les pays du monde o·ccidental 
faisaient bloc. lls n'avaient d'autre souci, tout au 
moins en matière de sécurité, que de se déf endr.e 
contre une agression miJ.itaire dont on pensait 
qu' elle s•erait menée avec les puissants moyens 
dont les Russes avaient usés pour écraser, à fEst, 
Ie UI" Reich. Aujourd'hui cette menace existe tou­
jours, ou tout au moins elile demeure présente à 
f esprit des s-tratèges. M·ais, en fait, l' action agres­
sive adverse a été largement diversifiée puisque 
chacun des pays signataires du Pacte doit payer 
lourdement sa politique coloniale passée. La Bel­
gique a •eu son Congo, ,Ja F Dance so-n A.Igérie, 
Je Portugal son Angola, .Jes Pays-Bas leur Nou­
velle-Guinée, etc. La liquidation du passé crée 
des forces centrifuges qui écartent cha,cun des 
pays considfa.és. d'une mission qui, voici une 
dizaine d' années, leur paraissait capitale et dont 
.J' urgence est aujourd'hui dè passée par le fardeau 
des entreprises colonfales dont il faut s'alléger 
sans pour autant perdre toute substance. 

Il faut ajouter aussi qu' en 1950, c' est-à-dire 
avant que tJa Conférence de Lisbonne n'ait dissipé 
les illusions à eet égard, Ie prix des hommes et 
celui des armes apparaissait abordables. Chacun 
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pensait qu' en réunissant les moyens et les popu­
lations de quinze nations atlantiques, à l'image 
d es coalitions du passé, !'on additionnera it la 
puissance de chaque peuple eit que l'on finirait 
par mettre sur pied un instrument de défense 
efficace et ,relativement abordable au point de vue 
financier. La Conf.érence de Lisbonne a montré 
Ie ·caractère illusoire de ces v u•es. D es queilques 
cent divisions que Ie monde occ,idental croyait 
pouvoir mettre sur pied avant que les hommes 
d'Etat et que les économistes se réunissent sur 
les rives du Tage, il ne reste que des moyens 
beaucoup plus rédui,ts qui, malg,ré leur modicité, 
sont à peine à la mesure des économies et surtout 
de forganisation sociale des pays de l'Europe 
occidentale. Le bien-être ·croissan,t de ces peuples 
autorise de moins en moins qu' on en v ienne- à une 
défens·e fondée sur les masses armées, d',a utant 
qu' en guerre froide il est évident à tous qu'H est 
impossible, compte-tenu du système social du 
monde capitaliste, de maintenir sous les drapeaux 
et d'armer des effectifs assez nomb.reux pou,r dé­
courager un adversaire monolithique et ca pable 
de rassembler bien plus aisément des forces plus 
nombreuses, armées et ravitaillées par u.n. seul 
système de recherche, de production et de sup­
port logistique. 

Autre trait de ,la situation nouvelle : fa diplo­
matie russe ·a pris un autre visage et on ne peut 
pas dire que, pour les masses tout au moins, Ie 
« khrouchtchevisme » soit aussi rébarbatif que 
r était Ie stalinisme. 

Enfin, Ie développemen.t économique et social 
de l'Europe de l'Ouest, la réussite du plan Mars­
hall d' abord, -les eff orts proprement européens 
ensuite, ont créé une situation tot,a~ement d iffé­
rente de celle qui exisitai,t au moment ou, avec 
1' aide des Etats-Unis, ,cette E urope relevait ses 
ruines et cherchait à endiguer ,l'.emprise soviétique. 
Cette réussite économique .est aussi à !'origin e de 
succès scientifiques et te-chniques qui font mal 
supporter le caractère excilusif du monopoile a to­
mique américain, fut-il au service de la sécurité 
·européenne. Aussi, dans ce domaine également, 
les conditions qui existaient v oici une- dizaine 
d'années ont été modifiées. 

i • 
• * 

On doit admettre que le facteur décisif en 



matière de Défense, et plus généralement de 
Sécurité, est ·constitué par ,les possibili.tés des 
arm es nouveHes. D'une ,part, r explosif à fission 
de l' atome, ,puis à fusion, en permettant de con­
centrer de fo.rmidables quantités d' én erg ie des­
tructrice, a bouleversé jusqu' aux principes de la 
guerre. D'autre part, une discontinuHé anafogue 
dans .l'histoire des armes vient d' être créée par la 
mis e au point du missile balistique. Parcourant 
plus d'une dizaine de milliers de kilomètres, arri­
vant sur l' obje·ctif à des vitesses vingt fois plus 
grandes que celle du son, transportant enfin une 
c harge explosive capable de raser une grande 
agg.Jomération, Ie missile bahstique ,a •Contracté Jes 
distances, niveié les continents, comblé les océans, 
annulé .toutes les notions dassiques de recul géo­
graphique et de relief au point que n 'importe que! 
©bjectif fixe, ou qu'il soit situé à la surf.ace du 

.Jobe, pourra demain être d étruit d'à ,peu près 
n 'importe quel point du monde, et dans des Japs 
de temps inférieurs à l'heure. 

1 Pareiille révolution, à la .fois en ce qui conceme 

la nature de 1' ex.plosif et les performances de 
1 eng in porteur, s' est produite brualement. Spé­

cialistes ou non, nous avons ,tous du mal à en 

assimiler les conséquences. On peut admettre 

toutefois qu'à partir du moment ou M . Khroucht­

chev a f.ait dissiper dans l' espace, en une fraction 
de seconde, une énergie équivalente à cel,le qu'au­

r it produite rexplosion de 58 mi,llions de tonnes 
de T.N.T., bien des é!léments connus et auxquels 

nous sommes habitués se trouvent modifiés . C' est 

q e cette quantité d ' énergie est plus de dix fois 

supérieure à ·cdle dont on usa au cou,rs des cinq 

ans de la deuxième guer.re mondiale pour exter­

qudque 50 mHlions d'êtr,es humaiins. 

La discontinui,té entre ·Ie système dassique 
a quel nous sommes habitués par les enseigne­
ments de fHistoire, et Ie système nudéaire dont 
nous devinons encore mal la nature, conduit à 
porter des jugements que nous cro•yons sû-rs et 
que, pourtant, l'ana:lyse invalide. On a attribué 
à Mao-Tsé-Toung l'idée que son pays, gräce à 
sa très fort e population, était à !'abri de la menace 
nucléaire et que, dans un conflit qui l'opposerait 
à une autre nation, Pékin sortirait toujours vain­
queur en raison des masses humaines dont il dis­
pose. Le raisonnement paraît valahle et i,l semble 
na ure! d 'y souscrire. Et pourtant ... 

Aujourd'hui, les civHisations du type occidental 
sont fondées sur Ie ,rassemblement des hommes et 
des biens matérieils. Ces hommes, pour être eff i­
caces, doivent penser, créer de .1' énergie, tra­
vailler et aussi consommer ensemble. On ne peut 

concevoir de civilisation mécanique qui ne dé­
pende de l' agglomération d' êtres humains. Même 
la Chine Populaire est obligée d' en passer par 
cette obligation. Si bien que, comme tout autre 
pays et dans la même mesure, ,la Chine est vulné­
rable à des armes dont un petit nombre suffirait 
à détruire les quelques agglomérations indispen­
sables au développement économique et social du 
peuple .chinois, fut-il composé de plus de 600 mil­
lions d 'êtrns humains. On voit mal Ie. gouvernement 
de Pékin prenant Ie risque d'en venir aux armes 
en sachant qu'il doit envisager l'annihHation éven­
tueHe des cinquante ou cent agglomérations qui 
conditionnent Ie développement scientifique, tech­
nique, économique et par conséquent l' évolution 
sociaJe du pays. Quelles que soient les dimensions 
géographiques de la Chine, ses agg.Jomérations 
sont anailogues à ce lles des autres peuples et aussi 
vulnérahl es à !'arme nudéaire. Pas plus que la 
Sui,sse ou que les Etats-Unis, la Chine ne peut 
ignorer ce genre de péril. 

Pour un agresseur puissant, il y a ,peu de diffé­
r ence entre les 300 missiles nécessaires à détruire 
·la totailité des grand·es agglomé,rations chinoi-ses, 
et les 5 ou 6 mi,ssiles qui suff iraient à infhger des 
ravages analogues à un pays comme la Suisse. 
En outre, si à la situation de bipolaritié actueHe était 
suhstitué un monde dans •lequd trois grandes 
Puissances disposeraient chacune d'un important 
arsenal t hermonucléaire, aucune de ces trois Puis­
san ces ne pourrait envisager, ,Ie creur léger , d 'en 
venir aux mains l'une contr•e J'.autre. Si .Ja Chine 
s'en prenait à ·la Russie , c'est ,l'Amérique qui l'em­
porterait dans .Ja course au bonheur que les 
peuples disputent avec l'äpre.té que il' on sait. Et si 
l'Amérique s' en prenait à la Chine, ou vice versa, 
c' est évidemment la Russie qui serait, et de ·loin, 
Ie vainqueur d'un pareil conflit. A l'äge nucléaire, 
celui ,qui gagne est celui qui ne se bat pas. Si bien 
que, loin de présenter de gra,v es dangers en ce qui 
concerne la survie de Ia Russie ou des Etats-Unis, 

l' accession de Ja Chine au rang de Puissance 
atomique pourrait accroître fa stabHité entre 
Grands. Les Chinois d 'ailleurs en sont conscients, 
puisque leur Ministre des Affaires Btrangères, 
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interviewé par Ie représentant de fAgence Reuter 
en Extrême-Orient, a rappelé que « plus les armes 
nudéakes s,eraient disséminées à 1' échelon natio­
na.I, plus grande serait ,la stabilité mondia,le ». 

Toutes ces affirmations apparaissent para­
doxa1les mais, forsqu'on ,les analyse, on constate 
qu' elles sont fondées sur des données, nouvelles 
et ·qu' elles appar,tiennent à la logique de l' atome. 

Autre exeimple d'anomailie apparente : si, de­
main, n' ayant procédé à aucune explosion expé­
rimentaile, une gr,ande Puissance pouvait faire 
scientifiquement la preuve de ses connaissances 
en matière atomique et montrer à des exper.ts des 
cha,rges •explosives d'une technologie anafogue à 

celle des autres .pays, ils ne serait pas possible 
de contester à cette Puissance les privilèges que 
J' on accorde normalemen.t, en maitière de sécurité, 
à un pays doté de moyens atomiques. C' est que 
Ie risque qui serait pds à spécule.r sur le non 
fonctionnement de ces explosifs non ,expérimentés 
au prèalable serait par trop considérab:le. Voilà 
encor•e une différence d'avec ,les conceptions d'un 
passé récent au cou,rs duquel une arme n' était 
redoutée que si son fonctionnement était prouvé. 

Ce ne sont pas là les seuls paradoxes der épo­
que nouvelle. H y en a d'au.tres. C'est ainsi, par 
exemple, qu'il n'est plus vrai de dir•e que Je plus 
fort numériquement il' eimporte, que la victoire e,st 
à rnlui qui attaque le premier, que la puissance 
démographique conserve sa valeur, que des 
armes défensives au service d'une stratégie 
óéfensive assurent une ·certaine sécurité, comme 
ce pouvait être le cas jadis, ,etc., e~c. Les exemples 
abondent, mais il importe. de démon.trer le raison­
nement qui conduit à eux. L' ère nouvelle a des 
caractéristiques bien singulières. 

Un éminent expert italien, M. Roberto Guidi, 
faisait une distinction intér,essante entre l' ère 
classique et ce q,u'il appelait l'ère atomique. En 
matière de rapport des forces et d' étalon de puis­
sance, la première était caractérisée par la posses­
sion de la terre, par Jes hommes et, :par consé­
quent, pa·r les soldats qui y vivaient. Cette notion 
de surface territoriale conduisait à celle de firon­
tières que l'on défend et à celle d'aHiances par 
lesquelles on allonge ou renforce les frontières 
d'un même part i et gräce auxqueMes on englobe 
dans un même camp plus d'hommes et des moyens 
de combat plus nombreux. Avec l'ère nouvelle, 
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au contraire, la sécurité et fa puissan ce militaire 
ne sont plus fondées, du moins dans une même 
propo·rtion, sur Ies dimensions géographiques du 
territoire, sur la popula.tion, sur les frontières et 
sur les alliances. Le missile bailistique a contracté 
les distances et, par conséquent, supprimé les 
notions classiques de géographie stratégique. O u 
qu 'il soit situé à ,Ia surface du globe, un pays peut 
en •attaque.r ou en défendre un autre, ou u'il soit . 
L' énorme quantité de destruction que représente 
un petit nombre d'armes nouvelles accorde a ux 
petits le privilège de pouvoir se défendre contre 
les « Moyens » et les « Grands ». Les risques à 

prendre à manie·r J' arsenal nouveau sont si graves 
que .les form es d'alliance classique ont disparu 
pour faire place soit à la neutralité, soit à 
l'iso.lement, soit à l'intégration afin qu'une même 
« machinerie politique » dispo.se du pouvoir de 
décision et ainsi impose Je respect en rendant 
crédible un éventuel recours aux armes nouvelles. 

Mais on peut définir d 'une manière plus p récise 
les ca,ractéristiques particulières de la période dans 
laquelle il nous faut vivre. 

A. - NOUVELLES DIMENSIONS 
DU RISQUE 

A r exception des grandes invasions asiatiques, 
qui n'étai-ent pas provoquées par leurs,victimes mais 
subies par elles, les conflits qui se sont dérou1lés 
au cours des sièoles ont été fondés, Je plus sou­
vent, sur une certaine comparaison entre Ie risque 
à prendre et l'en jeu convoité. Autrement dit, du 
moins à !'origine d 'un conflit , un certain rapport 
existait généralemenit entre les conséquences de 
la défaite et les bénéfices de la victoir•e. Certaines 
guerres qui S•e déroulèrent en Europe au cours du 
XVIII• siède furent particulièrement inteilligentes 
en ce sens qu' au prix de pertes minimes, celui qui 
en était l'initiarteu,r en tirait des profits considé­
rables. 

Aujourd'hui, entre Ie plus important des enjeux 
disputés et les conséquences probables d'un 
recours à la force , du moins entre Puissances 
nudè aires , la disproportion est telle qu'une sorte 
de statu-quo pacifique s'impose et qu'il faut négo­
cier. Hier, le chef d'un E tat qui entrait en belli­
gérance risquait la perte d'une partie de son 



a-rmée, le paiement d'un tribut, fabandon d'une 
lprovince, J' occupation temporaire de son pays. 
IJ ne pouvait envisager que la guerre se termine 
par un désastre d'une telle ampleur que son pays 
oH pratiquement rayé de la carte du monde pen­

<iant de nombreuses années. 

Hier, à la lecture d'une dépêche malsonnante, 
tout un peuple par.tait en guerre et c' était Ie 
désastre de Sedan. Aujourd'hui , dorsqu'un avion 
· méricain est abattu par un chasseur soviétique, 
ou par les canons anti-aériens chinois, r on se 
contente de ·représentations diplomatiques et !'on 
h égocie la libération des prisonniers et Je mon­
tant d ' éventuels dommages. 

Ce qui est évident à tous, c' est qu'un incident 
QJ Ui au,rait été ja.dis un « casus-belli », ne peut être 
1 ujourd'hui que l'objet de négodations. L'écart 
est rteHement grand ·entre la rportée intrinsèque de 
Jet incident et les incalcufables conséquenc-es d'un 
affrontement -armé qu'il faut s'en teni.r à Ia dis­
cmssion, à condition nature:lJement que Ie différend 
oppose deux nations possédanrt des armes ato­
miques. 

Chaque année, de nombreux exe.rcices de dé­
ense pas•sive sont eff ectué-s dans les grands pays, 

soit à ,l'initiative des organisa,tions de déf,ense 
oivile, soit dans .J e cad,re d' exercices purement 

ilitaires. Voici deux ans, 1' un de ,ces exercices 

j
vait permis aux services de la Défense Passive 
es Etats-Uni•s de mesurer J' ampleur de 1la ,menace 
uoléaire. L' ex-ercice était fondé sur !' attaque du 

territoire américain par un agresseur qui aurai,t 
I1ncé contre ce pays 263 projectiles de 1 à 10 
Jiégatonnes. Les perrtes initiales auraient ailors 
1é-passé 50 millions, il y aurait eu 20 millions de 
blessés et !'habitat aurait été détruit à 75 % . 

On v oit mal qu~l diff érend serait à la mesure 
de pareilles destructions, et !'on conçoit que les 
perspectives d'un conflit thermonudéaire ne puis­
sent être envisagées que s'il s'agit d'affronter une 
menace absolument décisive. Il en résulte une 
g ande stabilité entre Puissances dotées d'un 
arsenal nucléaire. Cette stabilité n' est d' aiJ.leurs 
p s entièrement due à la qualité ou à la quantité 
des ·armes qui figurent respectivemenrt aux pano­
p ies des Puissances atomiques. C' est que même 
s · l'un des partis en présence avait une forte 
probabilité de neutraHser préventivement Jes 

loyens adverses, une erreur d'·appréciation de 

sa part abouti,rai.t à de tds résultats que Je risque 
ne pourrait être pris de spéculer sur cette proba­
biHté de réussite, fut-elle élevée. Il serait plus 
rationnel de renoncer à l'épreuve de force et de 
maintenir le statu-quo en attendant de le modifier 
par d'autres moyens que ceux de r affrontement 
direct. En somme, entre deux pays pourvus d'un 
arsenal nucléaire diversifié, c' est-à-dire couvrant 
la quasi totalité des puissances de destruction et 
des moyens de ·lancement et de transport aujour­
d'hui disponibles, il semble bien que le combat 
ouvert soit rendu impossible. De même que cer­
tains vaccins ont délivré fhumanité de certaines 
maladies, il semblerait que, sous réserve d'une 
évolution technique toujours possible, la guerre 
soit éliminée comme moyen politique, du moins 
entre Puissances dotées d'un arsenal atomique et 
lorsqu'il s'agit de la défense de leurs « ceuvres 
vives ». 

Autre conséquence de cette dimension inaccou­
tumée du risque : !' arrêt des guerres en chaine. 
Hier, quand un conflit éclatait, des pays au.tres 
que les premiers belligérants pouvaient envisager 
de se joindre à il'un ou à fautre des part is en 
présence. Au prix de J' envoi d 'un cor,ps expédi­
tionnaire et en .risquant Ja perte de quelques 
unités, il pouvait apparaître rationnel de tenter 
.J'aventure. Si celle-ci se terminait favorablement 
pour Ie clan choisi, on participait aux négociations 
destinée.s à ramener la rpaix et !'on pouvait tirer 
quelques bénéfices du secours ainsi ,apporté au 
v ainqueur. Dans ce cas encore, ,Ie risque pris 
était mince, mais •les ·avantages pouv,aient être 
substantiels . On était clone encourag·é à se joindre 

à la Jutte et c' est pourquoi, bien que déolenchés 
par des événements mineurs, les conflits fai>saient 
souvent « boule de neige » pour inté-resser plu­
sieurs peuples, voire dégéné-rer en affaires d' im­
portance mondiale. Et combien sur les 50 millions 
de mo.rts de la deuxième guerre mondiale ont-ils 
•SU pourquoi i,ls mourraient ? Désormais il n'en va 
plus de même. Chacun mesure les dimensions 
nouvelles du dsque et se garde de participer à un 
-conflit dont les consé-quences pouirraient être beau­
coup trop graves. Ainsi, contrairement à ce que 
croit l' opinion publique en général, l' ère nuclé-aire 
présente J' avantage de minimiser la probabilité et 
la fréquence des guerres en chaine, tout au moins 
lorsqu' dles risquent d' impliquer des pays dotés 
de l'arsenal nouveau. 
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Enfln, toujours du cöté positif de Ja situation 
actuelle, il faut .tenir compte des réactions psycho­
logiques et de la juste aver,sion qu'inspirent les 
armes nucléaires. Hier, bien des conflits ont été 
facilement admis par les peuples et ~l a été ques­
tion de guerres « fraiches e.t joyeuses » et de 
départs ve,rs ,le front « la fleur au rfusil ». Pour 
certains, la guerre commençait par une aventure. 
Aujourd'hui, d'entrée de jeu, elle a pris pour tous 
un autre carac,tère. L'aventure en est exclue. La 
guerre - atomique - ne conserve aucun des 
attraits que pouvaient encore avoir les conflits 
classiques. 

Ainsi, stabihté entre Puissances nuclèaires, plus 
de guerres en chaine, résistance des masses à 
l'idée d'aff.rontement par Jes armes, tels sont les 
principaux facteurs positifs qui résultent de l' exis­
tence d'airmes à grand pouvo-ir d,e destruotion. 

Mais, à ces facteurs positifs, il faut en opposer 
d'autres, qui sont négatifs ou qui posent des pro­
blèmes entièrement nouveaux. 

C'est d'abord que le monde se trouve divisé 
en deux dans : celui qui comporte •les Puissances 
pour,vues d'armes nucléaires, Puissances qui con­
stituent autant d'Etats « sanc,tuaires », garantis 
les uns vis-à-vis des autres, et celui qui est 
constitué par les autres peuples, ceux-ci ne dépen­
dant, sdon les ckconstances, que du bon vou,loir, 
de la prudence ou de l'audace des p,récédents . 
On objectera qu'il en a toujours été ainsi dans 
l'Histoire et que ce n 'est là qu 'une iHustration 
plus nette peut-être d'un fait connu depuis tou­
jours et que l' on dèsignait par Ie ter me de hiérar­
chie d-es Puissances. En réalité, la situation est 
aujourd'hui différente en ce sens qu'il n'y a plus 
hiérnrchie des Puissances, a vec ,la notion de gra­
dation qu'impliquait 1e ,terme, mais création de 
deux ,t~pes d'Etats dont l'un est ,composé de 
nations nudéai<res,,,c',est-à-dire toutes-puissant es, et 
dont l' autre est formé de pays incapables d'assu­
rer leur sécurité. En outre, autre caractéristique : 
la nature des armes <lont on disposait jadis per­
mettait des associations ou des aHiances, alors 
que ,Ie risque inhérent à 1' existence même des 
arsenaux nucléaires rend aujourd'hui précaires de 
pareils accords. La logique nouvelle donne à 
penser, en effet, que s'il est peut-être plausible 
qu'un gouvernement ou qu'un peuple aille au 
sacrifice suprême lorsqu' il s'agit de défendre ,l'in-
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tégrité de son ,t.erritoire ou sa souveraineté, H 
n'est guère crédible qu' il prenne un risque com­
parable au profit d'une autre n ation, fut-e11e a mie 
ou alliée. Voici clone compromis un système de 
forces ou un système de sécurité que Ie monde a 
pourtant connu pendan t des siècles. 

Hier, les nations s'uni,ssaient soit pour l'em­
porter sur un adversaire dans une coalition off en­
sive, soit pour se défendre contr.e lui. Il 'agissait 
de disposer d'un nombre maximum de combat­
tants et l' aHiance avait pour objet d' additionner 
les soldats d'un peuple à ceux des pays alliés. 
Mais le risque qui était alors pris à entrer dans 
une alliance c'é tait la perte des contingents fou r­
nis, voire 1' occupation temporaire du territoire, 
la cession d'une province, un changement de 
dynastie. Ce n 'était pas la destruction systéma­
tique, le chaos total et une perte de ubstance 
qui exigerait des dizaillles d 'années d 'efforts pour 
en ,eff acer •les traces. C' est bien cette nouveUe 
appréciation du risque qui limite 1' efficacité des 
a-1,liances classiques. 

Déjà, au mois d 'avdl 1959, alors u' il était 
interrogé sur les problèmes de sécurité par un 
sénateu.r, M . Christian Herter, nouveau Secrétaire 
d'Etat américain répondait en substance : « On 
ne peut imaginer qu'un Président des Etats-Unis 
utilise les armes nouvelles , à moins que la sécurité 
du peuple américain ,Jui- rnême ne soit en jeu ». 
C'est que la mise au point d'engins bailistiques à 
grande portée ayant öté aux Etats-Unis l'inv ul­
nérabilité natureUe qu'ils tenaient de Ja géogra­
phie, l es v oici conduits à plus de prudence d ns 
les engag,ements qu'fls peuvent prendre à l'exté­
rieur et les garanties qu'Hs peuvent accor,der à 
d'autres nations. Pour sa part, le Général Max­
well D . Tayfor, Conseiller personnel du Président 
des Etats-Unis pour les questions militaires, écri­
vait dans « The Uncertain Trumpet » que « dans 
les conditions actuelles... il n' apparaîtra plus 
plausible, ni pour nous-mêmes, ni pour n06 alliés, 

. ni pour nos ennemis, que nous voudrions utiliser 
nos fa-rees de r eprésailles atomiques pour tout 
autre but que pour assu,rer notre survie nationale ». 
Il ajoutait : « Nous devons redéfinir la guerre 
générale comme étant synonyme d'un échange 
nucléaire entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S. La 
guerre lirnitée comprendra pa r suite toute autre 
forme d'opérations miilitaires ». Le Général T aylor 
iHustrai,t ainsi une évidence, à savoir que le recours 



àY,x armes de destruction massive n'est guère crê­
dtble que s'H s'agit de défendre ,Jes ceuvres vives 
d peuple qui les pos·sède. L'affi.rmation signifie 
également que les systèmes d'alliance fondés sur 
la garantie d'intervention nuc.Jéaire fournie par 
un pays à s·es alliés deviennent singulièrement 
précaires puisque la Puissance garante risque Ie 
sacrifke suprême, même lorsque ce n · est pas son 
existence qui est en jeu. 

Cette limitation de .J' efficacité de certains sys­
tèmes d'aHiance autorise la politique des « faits 
actomplis ». A partir du moment ou les ceuvres 
vi es des peuples « sanctuaires », c' e:st-à-dire de 
ce x qui disposent d'un armement nucléaire, ne 
sont pas menacées, la politique du «.fait accompli » 
peut rapporter des dividendes aux Puissances 
assez audacieuses pour en premdre les risques. 
C' est, dans une certaine mesu.re, la carnctéristique 
de ~a période actuelle. La situation internationale 
est en effet marquée par une série de « faits 
accomplis » qui ne menacent en aucun cas les 
intérêts vitaux des deux ou trois ,principales Puis­
sances nucléaires, mais qui s' accompliss·ent au 
dét11iment des intérêts de certains pays dépourvus 
de aet armement et dont on peut par conséquent 
se äispute.r les biens sans courir de risques 
exc ssifs. 

D'aiUeurs, un bref retour en aririère souligne 
les faibless es des alliances dassiques à l' ère 
nucléaire. Quelile que soit la nature de J' en jeu 
disputé, on doü admettre que les armes nouveHes. 
constituent la trame devant Jaquelle se dérouie 
la vie iinternationale actuelle. Or, en bien des 
circo stances, lorsque hors d'Europe la diplo­
matie occident.ale s'·est opposée aux entreprises 
du bloc monolithique adverse, en spéculant sur 
les notions classiques d'a.Hiance, c'est-à-dire sur 
J' add~tion des gouvernements et J' expression d'un 
point de vue collectif, die a abouti à un échec. 
Hier, parce qu' il ètait nécessaire d' additionmer 
les p0itrines, on additionnait les gouvernements 
et, p r conséquent, les armées, et !'on disposait 
d'une certaine force. Aujourd'hui, on n'a que faire 
de J' addition des poitrines. Ce qui compte, c' est 
la volonté d' agir, ,la crédibi.Ji,t,é qu' inspire cette 
volon é d'action, et chacun sait que pareille 
volon é est d'autant moins forte que Ie nombre 
des aUiés est plus grand. l,J est clair que depuis 
qu' existent les arm.es nucléairies, ,que 1' on sait 
qu' el! pourraient être éventuelilement utilisées, 

la coalition s' aligne sur l•es desseins, les intérêts 
et les vues du plus faible des coalisés ou de celui 
,qui, en l'occurrence, a Ie moins d'intérêts dans Ie 
diff érend dont il s' agit. A .J'inverse de ce qui 
existait jadis, J' addition des ,coaHsés n' ajoute pas 
à leur efficacité. Elle souligne leurs faiblesses. 

Lorsqu' éc.Jata Ie conflit de Corée, ce sont les 
a,lliés britanniques et français qui invitèrent 
M. Truman à la prudence et qui lui cornseillèrent 
de ne ,poirnt utiliser les armes nouvdles dont H 
avait pourtant Ie monopole et qu'il aurai,t pu 
brandir impunément pour faire cesser un conflit 
qui, mené avec des forces classiques, s'·est dis­
puté à des milliers de kilomètres des sources de 
la puissance américaine, a coûté à l'Amérique des 
dizaines de mi<lliers de vies humain•es et a exigé 
un effort financier et technique dont les Etats­
Unis ont dû payer le prix en perdant aujourd'hui 
la course à respace. P,lus tard, c' est-à-dire en 
1954, une certaine entente s' ébauchait entre les 
Français et les Américains au moment de Dien­
Bien-Phu. Mais les Britanniques avaient des 
intérêts différents et ce sont leurs consei,ls de 
prudence ,qui, finalem ent, .J' emportèrent. Deux ans 
après, 1' affaire de Suez a vu les Français et les 
Britanniques d'accord, mais les Amèricains inter­
venir pour faire échouer r expédition militaire 
contre l'Egypte. Au contraire, .Jorsque dans 
.J'affair•e de Matsu, Ie Sec,rét.aire d'Etat, M . John 
Poster Dulles, prit Ie risque d'être accusé de mener 
une « politique ,au bord du gouff re » et résista aux 
pressions de ses alliés, il J' emporta e,t les deux 
îlots sont toujours entre les mains des Nationa­
listes chinois . Et .J'on pourrait multiplier les 
exemples de la f.aibless e des sys tèmes collectifs 
lorsqu' à l' ère de l' atome ils cherchent à s' opposer 
à l' expansion du bloc ad verse. Ce n',est qu' en 
Europe que la défense coJ.lective a triomphé jus­
qu' à maintenant. Mais chacun sai,t que les Etats­
Unis ont considéré ,l'Europe occidentale comme 
une zöne d'importance vitale et pour la défense 
de laqueHe ils étaient prêts à prendre des risque,s 
importants. 

Hors d'Europe, hors des territoires qui fu.rent 
des « sanctuaires », le système a révélé ses 
lacunes. Telles qu'elles sont aujourd'hui conçues 
les alliances ont .J'inconvénient de priver les gou­
vernements alliés des avantages qui résultent 
d'une volonté nationale, sans leur fournir encore 
les moyens matériels que procurerait une véritable 
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intégration. En fait, en raison de l'immensité du 
risque à prendre comme de fimportance de,s res­
sources mat,érielles nécessair,es à la D éf ense, la 
notion d'aHiance teHe qu' elle est conçue aujour­
d'hui laisse la plupart des peuples à mi-chemin 
sur la route de Jeur sécurité. Ou bien il Ieu,r faut 
faire retour sur eux-mêmes pour inspire·r la 
crainte, mais ailors il en ·est bien peu qui soient 
assez puissants pour se donn·er les instruments 
de cett•e crainte. Ou bien alors il •leur faut ailler 
vers l'int,égr,ation, ,!'abandon de souveraineté, Ie 
rassemblement des moyens matérids et l'unité 
sous une seule « machine » administrative et 
gouvernementale. Demeur,er entre les deux solu­
tions ne permet plus de foir-e front aux mille formes 
de la menace. 

B. - LA CARENCE 
DE LA DEFENSE ACTIVE 

L'inefficacité totale des armes et des systèmes 
de défense active est une autre des caractfaisti­
ques de 1' ère nudéaire. Il est possible que cette 
carence des moyens de ,Ia défense face à ceux de 
l'offense soit temporaire et que d'ici quelque,s 
années des armes nouvelles viennent vérifie.r la 
vieHle loi de 1' équilibre entre l' attaque et la 
défense. Mais actuellement, et pour Ja période 
qui nous intéresse directement, c' est-à-dire jus­
qu' à la fin de 1' actuelile décennie, il ne serai,t pas 
réaHste de fond er une politique de Déf ense sur 
l' efficacité d'armes défensives, mises en ceuvre 
dans Ie cadre d'une stratégie défensive. La 
défens e, au sens général du te.rme, n'a plus de 
sens que dans la mesure ou elle est fondée sur 
des armes off ensives. 

Il n' est plus possible de pratiquer une politique 
strictement défensive en se servant d'armes dé­
•fensives. On sait les efforts que déplo-ient respec­
tivement les gouvernements de la Suède et de la 
Suisse, pays traditionnellement su,r la défensive et 
qu'on ne peut accuser de nourrir des desseins 
agres·sifs, pour dispo,ser de l'armement nucléaire 
nécessaire à la défense de leur neutralité. 

Ce bouleversement stratégique est du à un fait 
technique simple : une seule charge explosive 
possède un énorme pouvoir de destruction. On 
pourrait dire que la « quantité de destruction » 
par unité de feu e,st désormais si grand,e qu'il 
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n' existe pas de moyen - du moins aujourd'hui -
capable de stopper assez de projectiles pour que 
ceux qui achèvent •leur trajec.toire sur Je terri­
toire atta,qué puissent être « absorbés » par Ie 
pays victime d 'une teHe agression. O n n e peut 
aujou,rd'hui concevoir de système défensif aux 
mailles assez ser rées pour que ne filtre à trave.rs 
elles qu'une « quantité de destruction > assez 
limitée pour qu ' el:le puisse être supportée sans 
causer de dommages irréparables au pays qui 
serait l'objectif de pareille attaque. 

Au cours de la dernière guerre, lorsque les 
forc es aériennes du « Bomber Command » de la 
Royal Air Force ,attaquaient f A.Jlemagne, elles 
inflige,aient au III• Reich des per,t,es dont il 
réussit à s 'accommoder, du moins dura nt des 
années. De son cöté, la RoyaJ Air Force était 
amputée à chaque attaque d 'un nombre d'avions 
et d' équipages qu' il était ,possible de rempJ.acer 
au fur et à mesure. En moyenne, les pertes infli­
gées par la Défense alilemande aux formations 
aérienn es britanniques étaient d e l'ordre de 5 % 
du nombre des avions a ssaiHants. De chaque cöté 
il y av,ait usure l,ente du potentie! de combat. La 
Roya.J Air Force usait .J.e potentie! industrie! alle­
mand, et la défens·e anti-aérienne aUemande usait 
lentement les moyens offensi.fs britanniques. Une 
sorte d' équilibre s' établissait de part et d'aut,re et 
cette •guerre d'usure dura quatre ou cinq ans. 

Aujourd'hui, il est dair qu'un système défensif 
qui détruirait 5 %, 10 % ou même 50 % des 
moyens off ensifs, n' aurait guère d' efficacité. Si, 
par exemple, il suffirait de la chute de 50 projec­
tiles thermonucléai-res pour détruir,e Ja structure 
po.litique, administrative, industrielle •et écono­
mique d'un peuple de la tame de l'Al1emagne, et 
si la déf ense de ce ,pays était efficace à 50 % , 
c · est-à-dire dix fois plus eff icace que celle qui 
avait été mise sur pied après cinq ans de guerre, 
cela signifierait que l'a,dversaire devrait lancer 
100 projectiles au lieu de 50. 

Entre l'effort qu'impose à l'adversaire ,Ie sys­
tème de déf.ense Ie plus efficace et les énormes 
moyens qu' il faut rassembler pour mettre sur pied 
un tel système, il n 'y a plus aucune proportion. 
La « quantité de destruction > que représente une 
seule unité de feu , un seul projectile, qu'il s' agisse 
d'une bombe ou mieux d'un engin à p eu près 
imparable, a de tels eff ets destructifs qu'une 



défense dont l' efficacité ne serait pas quasi totale 
ne présente qu'un intérêt limité. 

Cette formidable « quant,ité de destruction » 
que peut matérialiser une seul,e unité de feu ato­
mique déprécie encore ,l' efficacité de la défense 
parce qu'une attaque décisive menée par surprise 
devient réalisable. Hier, à l'époque ou une certaine 
« quanfüé de destruction » dépendait de l'addition 
d'un maximum d'hommes, de chars d'assaut ou 
d' avions, J' agression était forcément précédée 
d'une -longue période de réarmement dont les acti­
vités étaient évidentes à tous. Il ne pouvait y 
avoir surprise, d'autant que J' ag.ression elle-même 
était précédée de 1a mise en place des troupes, de 
leurs déplacements, voire d'une mobilisation. 
Depuis qu'une énorme « quantité de destruction » 

peut être assénée en n'usant que d'un petit nombre 
d' armes, ces phase•s préparatoires assez évidentes 
à tous pour mettre ·en garde, ne sont plus néces­
sakes. Ce sont là des conditions suffisantes pour 
autoriser une agression menée avec Ie bénéfice 
de la surprise totale. Or, comme l' eff icacité de la 
défense résurlte depuis toujours d'une lente adapta­
tion aux moyens de r attaque, cette adaptation 
n' est plus possible puisqu'il peut y avoir surprise 
totale. La défonse a,ctive y perd l' intérêt qu' e<lie 
pouvait encore présenter. 

En outre, ,toujours parce qu·e la « quantité de 
destruction » par unité de .feu est maintenant con­
sidérable, la notion de guerre d'usure évoquée 
rrécédemment ne peut être retenue. Il n'est plus 
possible d' envisager un conflit organisé de longue 
durée puisque quelques minutes, quelques secon­
des, suffiraient pour infl.iger aux beliligérants des 
ravages étendus. Et si la lu-tte ne se déroule plus 
en fonc.tion du temps, il n'y a plus adaptation 

rogressive aux procédés de l' attaque et i,l n'y a 
plus guère de systèmes défensifs qui conservent 
une efficadté. 

C' est pour ces raisons que les systèmes de 
défense active ont perdu, pour l'instant du moins, 
leur eff icacité. 

Militairement, la conséquence de ce boulever­
sement dans les formes de la guer,re, c'est que 
1 objectif initia! de tout agresseur devient la des­
truction préventive, sur leur lieu de stationne­
ment, des armes de représaHles de l'adversaire. 
Si u n pays pourvu d'un •arsena,l nucléaire envisa-

ea,it de s'en prendre à une aut,re Puissance, éga-

lement dotée de eet armement, le premier objectif 
de l' agression ne ,pourrait être que la destruction 
préventive des forces de riposte adv·erses, ou 
qu'dles se trouvent. Comme ces forces sont 
constituées essentiellement par des armes qui ne 
peuvent être interceptées durant leur parcours 
a.v,ec un degré suffisant de réussite, il n'y a d'autre 
solution que de t-enter de les anéantir avant 
qu' eUes ne ,soient utHisées, c' est-à-dire sur les 
aérodromes, s'i,l s'agit d'avions por,teurs de bom­
bes, dans leurs silos bétonnés s'il s'agit d'engins 
ba.Ji.stiques, sous les mers si des sous-marins 
pol\teurs de missiles figurent dans l'arsenal du 
pays visé. 

Afin que cette forme d'agression ne soit pas 
réalisable, 1les grandes Puissances ont recours soit 
à I' enfouissement profond de leurs moyens de 
riposte, soit à leur mobilité permanente dans l' e,s­
pace aérien ou dans ,les espaces sous-marins. 
Ainsi, ne sachant ou frapper faute de connaître 
simul-tanément ,les coo,rdonnées géo,graphi-ques des 
objecti.f.s dont la destruction s'impose obligatoire­
ment, r agresseur potentie! est obligé de « ren­
g,ainer les mégatomes » et de recourir à un autre 
procédé que l' usage de 1.a for-ce . 

Ces impératifs stratégiques nouv,eaux montrent 
clone que Jes agglomérations ne sont plus, comme 
elles l'étaient jadis, des objectifs prioritaires. Hier, 
on pouvait chercher à détrui-re les moyens de 
combat ou la volonté de résistance d'un peuple 
en détruisant ses ag-glomérations et ses moyens 
de production industriels en para.Jysant son éco­
nomie. C'est que tandis que run des partis appli­
quait à son adversair.e un pareH plan de destruc­
tion, il pouvai-t, dans Ie même temps, « absorber » 

la riposte ennemie et cependant continuer à vivre 
et à combattre. En ce qui conce.rne 1' ampleur des 
destructions subies de part .et d'autre, un équihbre 
s' étabHssait que chacun s' efforçait de rompre len­
tement à son profü. Mais cela demandait beau­
coup de temps et d' énormes moyens humains et 
matériels. Bom.barder ,les cités et les usines, c' était 
anémier la production de guerre et aff aiblir la 
volonté de combattr·e. Les belligérants usaient 
lentement leurs forces respectives et la victoire 
appartenait à celui dont Jes ressources étaient les 
plus vastes. Aujourd'hui, les agglomérations n e 
seraient pas les premiers objectifs d'une agression, 
tout au moins si ceHe-ci était diriigée contre un 
pays pourvu d'un a,rsenal nucléaire (il en irait 
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évidemment •autrement dans Ie cas ou une Puis­
sance nudéaire s'en prendrait à un pays dépourvu 
d'armes atomiques). C'es,t que, attaquer Jes agglo­
mérations de l'adversaire ne priverait pas pour 
autant celui-ci des moyens de dposter. P.areille 
attaque déclencherait très probablement une re­
présaille dont les moyens, ne pouvant être stoppés 
en vol, causeraient à r agresseur des dommages 
considérables, peut-être même supérieurs aux 
bénéfices qu'il pourrait escompter du recours à la 
force. 

On a dit que, dans ,l'affrontement actuel -entre la 
Russie et les Etats-Unis d'Amérique, ceux-ci 
étaient pl,Us vulnérables que l'U .R.S.S. aux des­
tructions nucléaires. Cette affirmation n'a guère 
de sens. Si le territoire américain est moins vaste 
que Je territoire russe, et si les agglomérations y 
sont plus concentrées, ceilles-ci ne seraient pas 
les premiers objectifs d'une a,gression. Et si, dans 
la deuxième phase du conflit, c' était bien fhabitat 
respectif des deux peuples qui était attaqué, il n'y 
aurait guère de diff érence entre ,Ie nombre de 
missiles nécessaires pour détruire J' activité humai­
n e, industrielle et économique de l'Amérique, et 
J' arsenal nucléaire qui abouti-rait aux mêmes 
résultats en Russie soviétique. En ce qui concerne 
ce dernier pays, la dispersion des agglomérations 
imposerait que ,la trajectoire des missiles couvrant 
un plus •large secteur du globe et que certaines 
de ces traj ectoi.res exigent quelques minutes 
supplémentaires de parcours. Cette dispersion sur 
le sixième environ des terres jouer•ait un röle 
décisif en guerre classique, mais elle ne modifie 
en aucune manière les caractéristiques d'une stra­
tégie d'agression nucléaire. 

* * * 

Si maintenant on tient compte de ,ce qui a été 
di,t précédemment en ce qui concern·e la nouvelle 
dimension du risque et que, d'autre part, on veut 
bien retenir ce qui vient d'être av•ancé quant à la 
carence de la défense active, on en vient natureHe­
ment aux origines d'une nouvelle poHtique de 
défense que J' on appelle ,la « politique de 
dissuasion ». 

Décourager l' agression 

Entre Puissances possédant un armement nu­
cléaire, la politique de dissuasion est fondée à la 
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fois sur ,l'immensité du risque qu'il faud-rait 
prendre pour en v•enir à J' épreuv-e de for ce e.t sur 
l'-impossibilité technique de mettre sur pied un 
système défensif capable de stopper Jes moyens 
offensifs de J' agresseur. L'idé-e fondamentale 
d'une politique de dissuasion c' est de faire enten­
dre à tout agresseur potentie! que si, d'av enture, 
il usait de la force, il déclencherait des repré­
sailles qui lui coüteraient plus chers que ne rappor­
terait .J' agression. La « quantité de destruction » 
infligée en représaille serait telle qu 'elle ne pour­
rait être compensée par les bénéfices de la vic­
toire. Et Ie mot victime n'aurait plus e sens 
lui-même puisque non seulement les pertes e.xcé­
deraient Ie gain, mais encore dies seraient sans 
commune mesur·e avec l'objet du différend. 

L'Amérique prntique cette politique à l' égard 
de la Russie depuis 1945. La Grande-Bretagne la 
suit depuis 1956 et Ie « Livre Blanc > sur la 
Défense que vient de publier Ie G ouv ernement 
de Londres en accentue Je sens. Pour sa part, la 
France essaie de .Ja suivre à son tour. On sait 
que la Chine sera elle-mêm e une Pu issance nu­
c1léaire à partir de 1965 ou 1966. Quant à la 
Suède et à l,a Suisse, e1les cherchent aussi à 
fonder leur sécurité sur les mêmes moyens. La 
raison en est simple : H n'y en a pas d'autres 
aujourd'hui. 

Depuis 1950, c' est~à-dire depuis Ja signatur·e 
du Pacte Aüantique, les Etats-Unis p ratiquent 
cette politique de dissuasion à l'égard de Ja Russie 
sov iétique non seu.Jement pour eux-mêmes, mais 
au profit de leurs a lliés. Toutefois, la technique a 
singulièrement évolué au cours d es dernières 
années et la politique de dissuasion occidentale 
a dû s' accommoder des boulev ersements successifs 
introduits dans Ie domaine des armements et par 
conséquent dans •Ie domaine streté-gique. 

On peut dire que de 1949 jusqu'à 1955 ou 1956, 
les E tats-Unis disposaient du monopole de J'a rme 
atomique et du moyen de transpor ter c-ette a rme 
jusqu'au ·creur du territoke soviétique. A !'époque, 
la dissuasion était absolue en c,e sens que les 
forces américain es pouvaient à la fois s' attaquer 
aux forces de rep.résailles soviétiques, c' est-à-dire 
aux •aérodromes et à l'habitat. Si ~e monopo,le 
atomique américa in a é té théoriquement perdu 
en 1949, lors de la :première explosion atomique 
soviétique, en fait c'est beaucoup p lus tard seule-



ment que Je rapport des forces a été modifié. C' est 
qu 'il a fallu des années pour que l eis Soviets consti­
tuent un stock d'armes nudéaires et qu'Hs pro­
duisent les moyens de les véhiculer à distance. 

A partir de 1956 ou 1957, Ie monopole améri­
cain n' existe plus et, dans une certaine mesure, 
la politique de dissuasion devient bi-latérale. A 
cette époque, si les for oes américaines peuvent 
toujours détrui-re à la fois ,les forces armées et 
!'habitat soviétique, inversement, les forces aérien­
nes stratégiqu·eis russes commencent à rassembler 
les moyens d'infliger des destructions moindres, 
mais néanmoins de même nature, aux forces 
,aenennes amenca:ines sur leurs aérodromes et 
aux agg-lomérations du Nouveau Monde. 

Maiis, à partir de 1960, voici que Ie missile 
balistique entre dans la panoplie des deux pays. 

omme il est indestructible en vol. il n'y a d'autre 
oyen de s'en défendre que de Ie détruire au 

sol, avant que ,Ie parti opposé s'en serve. Pendant 
uelques mois, les Soviets ont dû marquer une 

légèr>e avance su,r les Etats-Unis puisqu'ils ont 
eu, gräce à 1eurs premiers missiJ·es à lon,gue portée, 
1 s moyens de détruire les avions américainis sur 
leurs bases, tandis qu'inversement, ceux-ci ne 
1 · - • d ·1 d . pouvaient guere s en pren re aux s1 os es mis-

s les soviétiques faute de savoir exactement ou ils 
se trouvaient. Puis, gräce aux eff or-ts déployés 
d puis 1957, -le gouvernement américain a réussi 
à protéger ses missi,les par ,Ie béton et aussi à les 
f ire transporter dans les flancs de sous-marins à 
pnopulsion nucléair,e dont I' autonomie et la pro­
fJ ndeur de navigation est tel.Ie que la clandestinité 
d i l ' ' , D eurs mouvements est a peu pres assuree. e 
Ie r •c6té, gräce à l'hermétisme de leur territoire, 
les Soviets ont également réuss i à dissimUJler, au 
moins partieHement, il' emplacement de leurs mis­
silbs de représailles. Et comme les lois de ,Ia dis­
su sion ne sont vér,ifiés que si les forces de repré­
sa Hes sont aussi peu vulnérabl,es que possible, 
dek deux cötés on s'ingénie à assurer leur «,survie» 
et à les soustraire aux coups du parti opposé. 
Ainsi toutes les ressources de fa technique sont 
utiilisées de part et d' autre à renforcer cette 
situation. 

Si bien que Je statu-quo s'impose puisqu'aucun 
de, deux pays en présence ne peut avoir la certi­
tude de détruke préventiv,ement ,les moyens de 
représaHles de l'autre et que, par conséquent, 

tout recours à la force déclencherait de manière 
inéluctabJe une riposte dont il faudrait pouvoir 
absorber Ie cho-c, ce qui, nous l'avonis vu, est 
impossible en raison des énormes « quantités de 
destruction » que. ,représentent les charges thermo­
nucléaires 1actueilles. Cette situation pa11ticulièr,e­
qui peut être modifiée un jour par de nouveUes 
armes ou de nouveaux moyens de détection -
crée évidemment une grande stabilité entre les 
deux pays · puisqu'ils savent chacun qu' en venir 
à la force l'un contre l'autre condui.rait à Ja des­
truction mutuelle. Lorsque M. Khrouchtchev parle 
de coexistence pacifique, il dev,rait ajouter que 
cette coexistence pacifique est aujourd'hui imposée 
par les bis de fa stratégie nucléaire. Cette immu­
nité que détiennent ,les deux grandes Puissances 
l'une vis-à-vis de il' autre •leur accorde tous les 
avantag·es d'une paix forcée . Au contraire, cette 
paix forcée à l'inconvénient d'autor.iser une po-li­
tique de « faits accomplis », à condition naturelle­
ment que ces « faits accomplis » ne soient maté­
rialisés q:u'au détr.iment de pays dépourvus 
d' a,rmes nucléaires, c' est-à-dire de pays que l'on 
peut subjuguer sans courir le risque de déclencher 

r irrémédiable. 

Si, entre les deux « Grands » et aussi long­
temps que de nouvelles techniques d'armement ne 
seront pas mises au point, fa stabilité apparaît 
devoir être grande, celui des deux qui se mon­
trera Ie plus audacieux pour,ra vraisemblahlement 
accomplir au détriment indirect de l'autre tous 
les « faits accomplis », à condition que ceux-ci 
ne menacent pas les ceuvres vives de l'autre 
« Grand ». Les pays ou les territoires qui se 
trouvent ainsi placés entre lies deux grandes 
Puissances sont l'enjeu d'une lutte d'autant plus 
äpre que, de part ·et d' autre, on sait bien que 1' on 
ne court aucun risque grave aussi longtemps que 
la querelle ne menace pas Ie territoir·e ou la 
souveraineté des Puissances pourvues d' a,rmes 
nucléaires. 

U est difficile, dans ces conditions, d'accorder 
aux alliances dassiques les vertus et Ie pouvoir 
qu' dies avaient jadis. Que nous Ie voulions ou 
non, Ja technique en a modifié Ie röle politique. 
To.ut système de Sécurité, voire tout système 
politique qui i,gnorerait les conséquences d'un 
bouleversement technique d'une telle nature, n'au­
rait guère de sens. Les phénomènes scientifiques, 
techniques et miHtaires étant ce qu'ils sont aujour-
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d'hui, il importe que la politique en comprenne le 
sens et s'y adapte. 

C. - L' AGRESSION 
EST BEAUCOUP PLUS COUTEUSE 

QUE LA DISSUASION 

La trois,ième des carac-téristiques de 1' ère nu­
cléaire, c' est que contrairement à ce que 1' on 
pense générailement, il est beaucoup plus difficile 
à un pays, même pourvu d'un arsenail nucléai.re 
complet, de monter une agression contre une autre 
Puissance éga,lement dotée d'armes atomiques que, 
pour cette Puissance, de riposter victorieusement 
à pareille agression. Si 1' on ,raisonne par analogie 
avec 1le passé, on croit que celui qui attaque Ie 
premier est gagnant. Il suffit, pense-t-on, qu'il 
s'en prenne aux a,gglomérations de sa victime et 
qu'il les anéantisse pour s'être donné la victoire. 
Rien n' est moins vrai. 

On a vu que les fois de l'agression, à ,l'äge 
thermonudéaire, conduisent l' assai,llant à di-riger 
s,es premiers coups contre les forces de riposte du 
pays auquel il veut s'en prendre, pui,squïl est 
impératif qu'il les détruise avant qu'dles ne 
so,ient, en .représaiHes, dirigées contr·e lui. Si ces 
forces de représaiilles sont mobiles et que leurs 
mouvements •sont clandestins, comme peuvent 
l'être ceux des sous-marins au fond des roers ou 
des bombardiers lance-·eng,ins air-sol. Ie nombre 
de missiles que I'a,gresseur devrait lancer pour 
atteindre le premier de ses buts de guerre appro­
cherait, théoriquement du moins, de l'infini. C' est 
que, pour réussir la première phase de son atta­
que, il lui faudrait en effet lancer a,ssez de charges 
thermonucléaires pour détruire tous les sous­
mar,ins adve.rses, ou qu'Hs se trouvent dans les 
océans, ou saturer l'espace aérien d'assez de déto­
nations thermonucléaires pour détruire en vol les 
bombardiers en alerte aérienne constante. 

PareHle opération n'est guère réalisable. Elle 
pourrait peut-être l'être demain, avec les progrès 
techniques de détection et aussi avec l'augmen­
tation de la puissance des charges explosives. 
Mais il faudrait alors que le pays dont l'Etat­
Major drnsserait les plans d'une agression fondée 
sur de tels moyens prenne Ie risque cl' en subir 
partiellement les eff ets. 
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Si, au contraire, les armes de représailles du 
pays attaqué sont fixes et protégées, par exemple, 
par 1' enfouissement sous une carapace de béton , 
le calcul montre que le nombre d'engins offensifs 
que l'adversaire devrait lancer pour avoir une 
probabilité suffisante de détruire un missile 
adverse est relativement élevé. Dans les cir­
constances présentes et dans le cadre de 1' affron­
tement entre l'U.R.S.S. et les Etats-Unis, le 
chiff re des missiles offensifs nécessaires pour 
détruire avec une probabilité de 90 % u.n seul 
missile adverse est compris, en gros, entre 10 
et 20. Ce nombre résulte de l' efficacité de la pro­
tection par enfouiss·ement, de 1' erreur de tir propre 
au missile off en.sif, et aussi d es erreurs sur les 
coordonnées géog•raphiques qui, aujourd'bui en­
core, peuvent atteindre plusieurs centaines de 
mètres. 

A condition que les armes de rep.résailles dont 
dispose un pays qui se défend par la dissuasion 
thermonucléaire soient conçues pour échapper à 

la destruction, la Puissance assaillante devrait 
mettre en reuvre des forces numériquement t rès 
supérieures à celles de s1a future vict-ime. 

On peut illustrer cette disparité entre les moyens 
de :l' offense et ceux de la dissuasion par un 
exemple théorique. lmaginons que les Etats-Unis 
fondent leur Sécurité sur les 800 missiles « M inu­
teman » dont on laisse entendre, outre-Atlantique, 
qu'ils flgure,ront à l'inventaire des for-ces de dis­
suasion du Strete,gic Air Command. D'après les 
informations fournies par les experts américains 
eux-mêmes, pour dét-ruire un seul de ces missiles 
« Minuteman » enfoui isolément dans son silo 
bétonné, i,l faud.rait que l'agresseur lance une 
salve comportant de 10 à 20 missiles baHstiques. 
Le chiff re varie avec la préc.ision des missiles de 
1' assaillant, leur charge explosive, le r taux de 
bon fonctionnement, etc. M ais ce qui import·e, 
c' est que, numériquement, les forces de l'agresseur 
devraient être un multiple élevé - compris entre 
10 et 20 - de celles de sa victime. CeLle-ci, au 
contraire, si elle réussissait avec les missiles qui 
n' auraient pas été dét-ruits, à diriger contre 1' agres­
seur ses forces de représailles résiduelles, n ' aurait 
pas à s'en prendre aux silos de lancement de 
fassaillant ; ces silos de lancement seraient v ides. 
Elle n'aurait plus, comme objectifs, que les agglo­
mérations ennemies. Or, celles-c,i sont autrement 
plus sensibles aux effets d e cbaleur et de choc 



que ne le sont des missnes protégés par le béton 
et enfouis dans le sol. Le calcul montre qu'une 
cha,rge thermonucléaire de grosse puissance explo­
sant en altitude e,st encore capable de rayonner à 
40 km une quantité de chaleur équival.e.nte à 30 
calories par centimètre carré, c'est-à-dire plus 
qu 'il n'en faut pour propager partout l'ince·ndie. 

Détruire un missile protégé imposerait clone 
clone qu'on lanoe contre Iui de 10 à 20 missiles 
assaillants, ayant une charge de 1 à 5 mégatonnes 
tandis que pour détruire une grande cité, il suffi­
rait que .J'on dirige contre elle 1 ou 2 charges 
de 10 à 20 még atonnes explosant, cette fois, en 
altitude, et incendiant tout sur un rayon de quel­
ques 40 kilomètres. 

Cette inégale vulnérabilité entre 1' eng in et 

r ~g~lo~érat~on favoris,e considérablement la maté­
nahsat1on d une politique de diissuasion. Celui qui 
attaque doit disposer de moyens numériquement 
très supérieurs à cel ui qui se déf end. Mais voici 
également que Ie facteur qualité favo,rise la dé­
fense. Si celui qui attaque doit avoir dans ses 
f rsen_aux des ~issiles précis, .celui qui se défend r qui ne peut s en prendre qu aux agglomérations 
f dverses peut se contenter d'armes moins perfec­

~io~né:s• ~e~ativement imprécises, puisque les 
obJ,ectLfs v1ses - les agg1omérations - ont de 
1 d d' · gran es · 1mens1ons et sont vulnérables à des 
ff ets thermiques encore décisifs à très grande 

distance de :l' explosion. 

Certes, dirigée contre les agglomérations de 
1 assaiLlant, pareille réaction entraînerait ,contre 
les villes du pays attaqué de véri1:ables contre­
rf présa~lles .. Mais ce qui im porte c' est Ie calcul 
1 e celu1 qui, pou,r attaqu,er, doit prendre la déci­
sion de rompre un état d'équiilibre au risque 

1•a~oir. à suppo~ter ~es pertes considérables. Qu'il 
en mfhge ensu1te d analogues à sa vktime n'a 
pfus .la mê~e importance puisqu'il lui faudrait lui 
auss1 enca1sser un choc qui Ie rejeterait plusieurs 
dizaines d'années en arrière. 

D. - L'ATOME, 
FACTEUR D'EGALISATION 

\Le. pouvoir d' égalisatfon des armes nucléaires 
constJ.tue la quatrième des caractéristiques appa-

remment aussi paradoxale que les précédentes, de 
1' ère nouvelle. 

Hier, tl était juste de di>re qu'un pays capable 
de mettre sur pied, en cas de guerre, une centaine 
de division, avait de grandes chances de l'em­
porter sur un adversai,re qui ne pouvait en aligner 
que cinquante. Aujourd.'hui, il est impossible de 
dire qu'un peuple qui disposerait de 100 missiles 
thermonudéair,es 1' emporterait à coup sûr s'il s'en 
prenait à une Puissance forte seulement de 50 
missiles. C ' est que ces 50 missiles pourrai·ent 
infhger, en représailles, des ravages ,considérables 
à l' agresseur, cel ui-ei fut-il plus puissant et mieux 
armé. 

On a vu précédemment que les lois de 1' ère 
nucléaire imposaient à tout agresseur de disposer 
d'un nombre d'armes offensives supéri,eur à celui 
du pays attaqué et qu' en raison de la carence de 
.la défens·e active, la seule manière d' évite,r des 
représailles trop coûteuses consiste à détruire 
préventivement les moyens de cette représaille, 
ou qu'ils se trouvent. L'analyse montre que, 
moy,ennant des précautions élémentaires, Ie pays 
sur la déf ensive peut assez facilement obtenir la 
quasi invulnérabilité de ses moyens de représaiUes, 
ou tout au mains imposer à l'agresseur potenti-el 
qu'il roette sur pied un formidable arsenal avant 
de pouvoir rationnellement passer à !'attaque. 

Ainsi, les notions dassiques de supériorité 
numérique se trouvent bouleversées de fond en 
comble. Ce n' est pas une supériorité de 2 à 1 ou 
de 3 à 1 qui s'impo,se, mais un avantage numérique 
bien plus élevé et qui peut atteindre 10 ou 20 fois 
l'inventaire des farces de représailles opposées. 
Le fait est rassurant. Il montre que même si un 
pays prend une certaine avance sur un autre, ce 
dernier n'est pas ·condamné à subir la loi de celui 
qui devient le plus fort . Etre le plus fort signi­
fierait en fait, disposer de moyens offensif, dix, 
vingt ou même « n » fois plus im:portants que 
ceux du pays à attaquer. L'importance de ce 
nombre dépend natureUement des mesures de 
sécurité prises par Ia nation qui se trouve sur la 
déf ensive, et en particulier des moyens de pro­
tection qu'il met en reuvre pour assurer l'invulné­
rabilité de ses moyens de représaiUes ( enfouisse­
ment, mouv,ements secrets dans les airs ou dans 
les océans). 

Cet aperçu sur la notion nouvelle du rap:poJ:it 
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des fo rces montre combien la quer·elle du « missile 
gap » qui a peuplé les colonnes des journaux 
américains au moment de la campagne électorale 
était e,n réalité d' impO'rtance seconde. Pour que 
les Russes aient pu matérialiser leu·r avance sur 
les Américains - si avance il y avait - il eut 
fall u qu'il s disposent d'un arsenal balistique b eau­
coup plus important que cdui qu'ils av aient. Entre 
ce,lui qui attaque et celui qui cherche à dissuader, 
la diff ére:nce est considérable et les moy ens off en­
sifs du premier doiv ent être très supérieurs aux 
moyens de représailles du second. C' est là un 
élément de stabilité puisque l' ag,ression est rendue 
b eaucoup plus difficile que la dissuasion. 

Facteur d'égalisation entre Puissances, l'atome 
limite Ie pouvoir des masses armées et annule lees 
avantages militaires que les Etats pouvaient nor­
malement tfr.er de la conscription et de l'impor­
tance de leur population. 

Parce que la puissance de des,tmction par 
unité de feu du nouvel explosif est considérable, 
il annule l'av antage qu 'en matière de puissance 
conférait Ie nombre des combattants. De même 
que .J'arme à tir rapide a condamné l'ordre serré, 
de même l' explosif atomique a rejeté dans Ie passé 
Ie pouvoir des mass,es armées. Quant aux indus­
tries d'armement , il ne leur est plus demandé de 
fabriquer en série Ie maximum d'armes capables 
de porter Ie ·feu classique mais, au contraire, de 
fournir l'explosif nouv,eau qu'un petit nombre de 
« véhicules port eurs » suffira à transporter et à 
« appliquer ». Hier , pour détruire la ville de 
Cologne en y Iançant des bombes au T .N.T. 
contenant en moyenne 1,5 tonnes de poudre, 
21.000 so-r ties d'avions de bombardement furent 
nécessair,es ( c' es t-à-dire que les appareHs de la 
Royal Air Force, au cours des quat,re ainnées de 
gu•err,e aérienne, allèrent 21.000 fois au-dessus d e 
la grande cité rhénane, chacun d'eux farguant 
une cha rge explosive n',exerçant que des ravages 
limités). E n 1945, un seul bombardi,er , mais cette 
fois enlevant dans ses flancs un projectile repré­
sentant une « quantité de des!Jruction » équivalente 
à quelques 15.000 tonnes de T .N .T., suffit à 
détruire Hiroshima. En matière de puissance d e 
destruction, l',explosif est .J' élément dominant, 
tandi-s que Ie « v éhicule porteur », du moins en 
importance numérique, est dev enu second. Cette 
nouvelle priorité qu'il faut donner à la charge 
explosiv e est à !'origine de la transformation des 
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fadustries d' armement, aussi b ien aux E tats-U nis 
qu' en Grande-Br.etagn·e. 

Il s'agit là d 'un phénomène irréversible. C'est­
à-dire qu' une fois cet!Je conversion effectuée, ni 
les Etats-Unis, ni la Grande-Bretagne n'ont Ie 
choix. Contre un adv.ersaire d 'import ance, ils ne 
peuvent qu' avoir recours à leur arsenal ucléaire. 
Si, en 1945, les 1.500 bombardiers Jourds et 
moyens de la Royal Air Force constituaient une 
forc e, aujourd 'hui , les qud ques 150 appareils qui 
•leur ont su·ccédé ne pourraient jouer a cun röle 
militaire s' ils ne lançaient des projectile à ogive 
nucléaire. Et il en v a de mêm.e pour Jes bombar­
diers du Strategie Air Command qui ne repré­
sentent aujourd'hui , du moins numériquement, 
que Ie dixièm e des forc es aér.iennes stratég iques 
des Etats-U nis à la veille d'Hi,roshima, mais dont 
chaque appareil peut larguer, à lui eul, une 
bombe dont la puis,sance est supérieure à toutes 
celles qui furent lancées durant la deuxième guerre 
monddale. 

Comme les bomba,rdiers d,e la Royal ir F orce 
britannique ou du Strateg.ic A ir Command améri­
cain, les 800 missiles « Minuteman » sur lesquels 
Washington compte pour renforcer ses forces de 
r•eprésaHles ne peuv ent être armés que d'une ogive 
nucléaire. Leur char,ge atomique r emplacée par 
du T.N.T., ces missiles n 'a uraient a ucun pouvoir 
de destruction et, n'étant p as redoutés, ils n e 
« dissuaderaient » personne. 

Qu'ils Ie veuillent ou non, les Américains comme 
les Britanniques ont pds ,Ie « vkage » vers l'atome 
et ils ne peuvent revenir en a rrière. Us n'ont plus 
et ils n 'auront jamaiis plus assez de « véhicules 
porteurs » dassiques pour défendre leur pays 
avec l' explosif d'hier. Celui d'aujourd'hui s 'est 
imposé à eux. H correspond à r évolution s cienti­
fique et technique du moment et il ne peut être 
question de ·revenir en a rrière. 

E. - DISSUASION PROPORTIONNEE 

La formul e prend un sens si l'on reconnaît 
qu' entre l'en jeu d' un conflit dél,ibérément déclenché 
e t Ie risque pris à rnmpre Ie statu-quo et à recourir 
à la force il peut exister une relation étroite. 
Cert,es, mesurer pare ille relation c' est être ration­
n el •et c' est adm ett r·e qu 'une certaine rationah té 



décide des calculs des parties en présence. On 
p ut d'autant plus aisément faire pareiille hypo­
th ' se sur la sagesse des gouvernements que tous 
co mencent d'être famiHarisés avec les formi­
dables conséquences d' un éventuel emploi des 
armes nouvelles et que les opinions publiqu·es se 
hl d'· !' 1 · · d ·t c argent 1mposer ana yse seneuse es s1 ua-

tions et la prudence. Et puis, comme on l' a vu 
pr · cédemment, Ie risque est immédiat et non à 
terme comme à l'äge du T .N .T . 

Pratiquer une politique de sécurité fondée sur 
la dissuasion proportionnée, c' est estimer que 
!' adversaire spécu.J.era sur la comparaison entre 
les 1pertes éventuellement subies •en cas de guerre 
et les b énéfices que pourrait ,rappo.rter une agres­
sion, même si elle était militairement réussie . lei , 
Ie bénéfice c' est en somme Ja valeur de l' enj,eu 
·con oité, tandis que .le l'isque c' est Ie prix dont il 
faudrait payer eet .enjeu. Cett,e doubie évaluation, 
et la comparaison qui s'en suit, c' est l'agresseur. 
qui y procède et, ce qui compte, c' est la conclu­
sion qu'il en tire ·et, par conséquent, la décision 
quÏ· prend après avoir mesuré les avantages et 
les angers du recours à la force. Il y a des siècles 
que l' on fait pare.il calcul, et fa notion de dissua­
sion propo•rtionnée ne serait pas nouvelle s.i la 
nature du risqu•e, soudainement, n 'était dev,enue 
exhJ rbitante par rapport à la valeur de la plupa,rt 
des enjeux. 

Il est possible que la domination du monde 
puis e être payée d'un prix très élevé et que 
d'immenses sacrifices soient consentis pour y 
parvenir pair la force, c'est-à-dire rapidement. On 
conç it que les Etats-Unis, obstacle majeur su,r la 
route à l'hégémonie mondiale que voudrait exercer 
Ie cl~n communiste, ont conscience de r enjeu 
décisilf qu'ils représentent. On comprend qu'ils 
cherchent à équilibrer eet enjeu absolument capita! 
en dispo,sant d'un éno-rme potentie! de destruc­
tion et en laissant entendre que, quelle que soit 
sa puissance, celui qui les menacerait dans leurs 
reuvres vives dispa,raîtrait, en queiques heures, 
de la \carte. Sans doute, Ie Kr.emlin admettrait-il 
de suliir de fourdes perites pour écarter l'obstacle 
améri ain de sa route . Mais, pourrait-il payer la 
conqu · te .du monde de l' anéantissement de soo 
propre empke ? Et surtout comment parei.Jl.e con­
quête serait-elle exercée si I'Etat conquérant avait 
,lui-même disparu ? La coexistence pacifiqu1e forcée 
résulte\ de ce cakul, si grossier fut-il. 

Mais, dans !' épreuve de force actuelle entr,e les 
deux bloes, seuls les Etats-Unis représentent un 
objectif décisi.f. Pris séparément, les autres Etats 
ne sont que de maigres obstacles sur Ie chemin 
de la maîtrise du monde. Et à les subju-guer par 
la force on ne pourrait prendre que des risques 
limités, propo·rtionnés aux bénéfices que rapporte­
raient annexions ou conquêt,es. 

Aussi ilongtem:ps que ces pays trouvent .Jeur 
sécurité dans une alliance et qu·e celle-ci est assez 
redoutée pour décourager l'-agression, il n' est pas 
nécessaire de modifier Ie système existant. Mais 
si les Soviets prenai•ent à la lettre les propos du 
Général M . Taylor, ou si Ie Oépartement d'Etat 
montrait de manière plus manifeS'te ses réticences 
à étendre des garanties qui peuvent mettre en 
<langer la Puissanc,e garante, c' est-à-dire les 
Etats-Unis, il •est possibJe que la po!.itique de 
dissuasion proportionnée soit le seul moyen 
d'assurer .Ja sécurité des pays de faible et moyenne 
importance contre l'impérialisme des Grands 
d'aujourd'hui et de demain. 

Hier, ·en a.lignant ses combattants et en les 
armant avec les engins de guerre classiques dont 
il disposait, un petit pays ne pouvait, seul, imposer 
Ie respect et, par exemple, faire respecter sa neu­
tralité. Un pu,issant voisin pouvait toujours 
accepter de perdre quelques mililiers, voire quel­
qu-es diz•aines de mil!i.ers de soldats, pou,r s'en 
emparer s'il estimait que I' en jeu en valait Ja peine. 
Aujourd'hui, il en va différemment. Muni d'un 
armement atomique liimité en nombre et en qualité, 
un pays comme la Su.isse pourrait facilement 
exerner sur Ie territoire de son ag,resseur des 
ravages si substantiels -que ceilui-ci paierait la con­
quête de la Suisse plus cher qu',elle ne vaut. C' est 
d' ailleurs dans Ie contexte international que 
pareille aff irmation prend son véritable sens. 
L'affrontement politique des deux bloes est la 
source d'un ensemble de rivalités et notamment 
d'une solide ·rivalité économique. On voit mal Ie 
Kremlin décidant de s'en prendr·e, les éllrmes à la 
main, à un petit pays si celui-ci était capable, 
dans un dernier sursaut, de lui infliger des pertes 
considérables. Car il faudrait alors que l'U.R.S.S . 
répare les dommages subis, relève les mines accu­
mulées sur une portion de son territoire, tandis 
que, étrangère au conflit, l'Amérique poursuivrait 
avec quelques nouvel1les lon,gueurs d' avance sa 
courS'e au bonheur. Non, il faudrait que la Suisse, 
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puisque ce pays a été pris en exemple, représentät 
un atout bien important pour que pareille perte de 
substance et pareil 1:etard so,ient acceptés. C' est 
sur un raisonnement ana.Jogue - car il est Ie 
seul qui conserve un sens aujourd'hui - que bien 
des gouv,ernements envisagent de fonder la neu­
tralité ou .Ja sécurité de leur pays. Et c'est aussi 
Ie point de vue du chef d'Etat-Major de la Défense 
Nationéllle de .Ja Suède, comme ce fut celui de 
M. Attlee pour la Grande-Bretagne voici près 
d'une quinzaine d'années, et des gouvernements 
qui se sont succédé à Paris depuis 1954, pour la 
France. 

Une fois encore, c' est Ie calcul de celui qui 
pourrait pr,endre l'<initiative de !' a:gression qui 
importe en matière de dissuasion proportionnée, 
plus encore qu' en ce qui concerne la pratique de 
la dissuasio,n absolue ( 1 ) . Il est bien évident que 
si un petit pays s·e dé.fendait contre un « Grand » 
à !' aide d' arm es atomiques et qu' en réponse à une 
agress.ion menée d'abo-rd avec des moyens das­
siques, i1! brnndissait les quelques armes atomiques 
qu'il possède et détruisait une vingtaine de g.ran­
des •agglomérations adverses, il serait détruit lui­
même. Et il y aurait inégalité dans les pertes en 
ce sens que Ie puissant agresseur serait amputé 
de 10 ou 20 % de sa force, tandis que ,Ie petit 
pays perdraiit peut-être 80 à 90 % de sa substance. 
Mais ce qui compte ici, ce n',est pas r état de fait 
qui aurait été créé après un échange de coups 
atomiques. Pour celui qui, délibé.rément, brise Ie 
statu-quo pacifique et prend la responsabiHté de 
provoquer une réaction atomique, ,l' élément capital 
c' est évidemment le prix dont il devra payer lui­
même la conquête du teriritoire auqu-el il s'attaque. 
Ce qu'il adviend,ra du petit pays qui au,ra ainsi 
réagi est sans importance pour l'agresseur. Celui­
ci peut se venger sur lui de ses propres pertes ou, 
au ,contraire, en utihser les ressources sans le,s 
anéantir par pu,re vengeance. 

On a dit que, devant la perspectiv,e d'être tota­
lem ent anéanti, Ie petit pays en questio,n renonc-e­
rait à user de son arsenal nucléaire, ,et qu'ainsi la 
dissuasion propol'tionnée aurait échoué. On peut 
répondre à l'obj.ection que Ie petit pays n'a guère 
d'autres ressources que de fonder sa sécurité su,r 
des armes qui ont 1e pouvoir égalisateur que l'on 
sait, car il n'ignore pas qu' en alignant toutes les 
poitrines dont il dispos-e H n 'impo,sera plus jamais 
Ie respect à une grande Puissance riche à la fois 
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d'importante forces classiqu,es -et d'une panoplie 
atomique largement fournie . En outre, cette notion 
de destruction à 10 % d'un cöté et à 80 % de 
J'autre n'a guère de sens. Un pays comme les 
Etats-Uni,s qui ,cherche pouctant à pratiquer une 
politique de dissuasion absolue à l'égard de 
l'U.R.S.S. (2) n'a jamais caché qu'en cas d 'atta­
que de son territo,ire, plus de trois-quarts de sa 
popu'1ation serait anéantie et la quasi totalité de 
son habitat aurait été réduit en cendres. Et lors­
qu'il évoque les possibilités du « Strategie Air 
Command », son chef reconnaît qu'il pourraît en 
quelques heures ramener la totalité de l'U.R.S.S. 
à !' état de désert. Que la dissuasion soit absolue 
ou qu' elle soit seulement proportionnée, p our celui 
qui la pratiquerait sans succès Ie résultat serait 
Ie même. Qu'il s'agisse des Etats-Unis ou de la 
Suisse, la dissuasion qui échoue c' e t risquer les 
mêmes ravages. 

Il ,est une autre raison, enfin, qui pousse les 
Etats de moyenne ou de faible importance à 

recourir aux armes nouvelles pour assurer leur 
sécurité. C'est qu'on ne peut imaginer qu'un pays 

puissant, doté de l'arsenal nouveau, s'en prenne 
à un voisin plus faible et accepte de perdre - si 
jamais il perdait - sans prendre dans ses dépöts 
,Jes quelques armes qui, -en quelques minutes, ren­
draient vaine toute résistance classique et lui 
donneraient par conséquent la victoire. A accep­
ter l'affrontement dassique avec un « Grand », 

un « Moyen » ou un « Petit » n' a clone plus 
aucune chance. S'il ne Tésiste pas, écrasé par des 
forces classiques supérieures en nombre, son sort 
est décidé. Si d'aventure il résistait, le puissant 
agresseur, ses forces classiques tenues en échec, 
décro-cherait quelques armes atomiques à sa pano­
plie et il l'empor·terait immédiatement sur les con­
tingents classiques de sa victime. De toute façon, 
comme c' é,tait Ie cas hier, fa victoire serait du 
cöté du plus fort. Mais si, au contraire, ~e pays 
de moindre importanc-e avait les moyens de pra­
tiquer une politique de d issuasion proportionnée 
au röle international limité qui est Ie sien, s'il 
possédait quelques a:rmes atomiques et s'il réus­
sissait, par Ie mouv,ement dans les airs ou les 
mers, à les r,endre quasi invulnérables, il! serai,t 

(1) C'est-à-clire la faculté de détruire les forees d l'agresseur 
comme la quasi k>talité de son terrik>ire. 

(2) Et !'inverse est évidemment vni.i, encore que moins utile. 



capable d'imposer le respect et de mainteni.r un 
s ,atu-quo pacifique entre lui et son puissant voisin. 

Si la politique de dissuasion résulte de la nou­
v lle dimension du risque inhérent à .J' éventueUe 
ufülisation des armes nouvelles combinée de 
l'inefficacité présente de la défense active, la 
« dissuasion propor,tionnée » n' est politiquement 
vi bie que parc,e que l'atome est un élément d' ég~ 
Ji.sation de puissanoe. Demain, il est possible que 
d s ar mes défensives plus efficaces ( 3) soient 
mises au point et qu'alors ces données nouvel.Jes 
soient altérées et que d'autres leur soient substi­
tu · es. Mais actuellement, et dans les limites de 
l' awenirr prévisible, la tendance est plutöt au r,en­
fo cement de cette conoeption de la Sécurité et 
de la Défense. 

F. - L' « ESCALADE » 
OU LA « SPIRALISA TION » 

DES CONFLITS NUCLEAIRES 

Flier, les bombard.iers amèricains ou britanni­
ques enlevaient dans leurs soutes des charges 
explosives pesant jusqu'à une dizaine de tonnes 
et contenant six ou sept tonnes de T.N.T. Dans 
.J' état de la technique aéronautique des deirnières 
an ées de Ia deuxième guerre mondiale, on ne 
pouvait pas dépasser ces charges et faire trans­
por er par un bombardier un potentie.! de destruc­
tie plus grand. Il fallait multiplier Je nombre des 
avions et si l' on réussissait alors à lancer quatre 
à ei q mille tonnes de bombes sur un seul objectif, 
c' ét,ait à l' aide de plusieurs •centaines d' avions , 
voire en rassemblant plusieurs milliers d'appa­
rei.ls. 

Hiroshima et N ag,asaki ne furent survolées et 
atta~uées respectivement que par un seul appa­
reil. La puissance de destruc,tion par unité de feu 
avait été brutalement augmentée. Et depuis, les 
physiciens travaiJ.lent à l'accroître encore, des 
charbes explosives de 100, 200, voire 500 méga­
tonnes étant du domaine du possible, notamment 
si !'on dispose d'un véhicule porteur de taille 
suffisan te pour enlever parei.Jles bombes. 

Mais, tandis que par étapes successives, on en 
aririvait à J' explosion des 58 /60 mégatonnes de 
l'autdmne 1961, à la fois les dimensions et la 
puissance de destruction des charges atomiques 

étaient progressivement diminuées. Encore que le 
fait ait été connu bien plus töt par les spécialistes, 
le monde apprit, à la fin de l' année 1958, que la 
Commission de .!'Energie atomique amfuioaine 
av,ait fait exploser des charges atom.iques d'un,e 
puissance équivalente à moins de 100 tonnes de 
T.N.T. L'·annonce officielile signifiait qu'entre la 
bombe chimique (T.N.T.) la plus puissante et la 
charge atomique la moins forte, il n'y avait plus 
de solution de continuité, du moins quant aux 
eff ets mécaniques - souffle e,t chaleur - sinon 
quant aux rayonnements radioactifs qui demeu­
rent la caractéristique des •armes à fission . 
L'énorme différence qui existait encore au moment 
de la guerre de Corée entre les armes au T.N.T. 
les plus meurtrières ,et la bombe atomique de puis­
sance nominale comme cel,le d'Hiroshima ou de 
Nagasaki, était presque comblée. S'il y avait eu 
jusque là des enjeux à la mesure seulement des 
,effets des armes classiques, et d'autres, vitaux, 
pour la sauvegarde desquels il était plausible que 
l' on use des arm es nou veil es, désormais les deux 
catégories de conflit pouvaient être confondues, 
ou plutöt on pouvait r,edou,teir que les beUigérants 
passent insensiblement de l'une à l'autre et 
qu'ainsi, entre Puissances nucléairement armées, 
il n,e puisse y avoir de conflit Hmité. 

En fait, les g.randes Puissances disposent déjà, 
ou cherchent à constituer un arsenal classique et 
atomique si complet que, de la mitraillette à l'ex­
plosif thermonucléai,re de plusieurs dizaines de 
mégatonnes, voire plus demain, la g,amme de leurs 
moyens de destruction est continue, sinon infinie. 

Les uns ont vu dans la disparition du « seuil » 
qui sépairait les deux systèmes, le classique et 
l'atomique, une nouvelle source de périls. « Si, 
commençant à se battre au fusil, l' « escalade » 
vers Ie thermonudéaire étai,t iné.luctable, ou irions­
nous ·et, à bref délai, que resterait-il d'une huma­
nité divisée par des conflits :permanent ? ». Les 
autres, au contraire, estiment que l,e fait de placer 
chaque aff rontement grave dans la pe:rspective 
d'une guerre ,thermonucléa.ire invi,te à la prudence 
et doit interdire Ie recours à la force. De même 
que certains traitement ont fait disparaître cer­
taines maladies, de même la gamme complète des 

(3 ) Elles r endr a ient la dissuasion p roportionnée plus diff i­
cile à m atéria.liser puisqn 'elle devrait être fondée soit sur un 
al'sena.l plus importan t numériquem ent soi t plus, évolué (par 
exemple composé de missiles anti-anti-missiles). 
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armes nucléaires interdi,rait la •guer.r,e, du moins 
entre les Puissances qui en possèdent la panoplie. 

l1 faut reconnaître que r étude des « conflits 
localisés » qui se sont déroulés depuis Hiroshima 
donne du crédit à Ja dernière de ,ces deux thèses . 
L'analyse montre en dfet qu'au fur et à mesure 
que la marge s'amenuisait entre les deux systèmes 
d' arm es, classiques ,et atomiques, 1' en jeu des con­
flits localisés successifs devenait de moins en 
moins grave, les armes utilisées et les eff ectifs 
engagés de moins en moins impo,rtants. Et .lorsque 
la zone de l'aff,rontement n 'était pas de plus en 
plus éloignée des zones névralgiques de ce monde 
en lutte, Jes deux partis ,en présence faisaient 
preuve d'une extrême prudence (à Ber.lin, le 
« mur » répond à la fois à un objectif politique 
qui est de prendr•e un avantage sans couriir de 
risques excessifs et au réflexe qui consiste à limi,ter 
les contacts dans un secteur particulièr,ement 
sensible) . 

Guerre de Chine, ,guerres de Corée et d'lndo­
chine, affaires de Formose, du Moyen-Orient et 
d'Egypte, du Congo, du Laos et de Berlin enfin, 
montrent que fon est passé de la guer,re chaude 
- fut-elle menèe avec des armes classiques -
à l'invective par-dessus un mu,r en usant de toutes 
1les « températures » intermédiaires, ou presque. 
Si, au lieu de prendre la mesure de chaleur pour 
étalon, on se servait .de ,la nature et de la puis­
sance des ,armes utilisées respectivement dans les 
divers conflits, on en viend.rait à la même consta­
tation. Ces armes, en effet, ont été de moins en 
moins puissantes, de moins e n moins meu,rtrières 
et leur utilisation a été de plus en plus mesurée, 
voir-e même de plus en plus limitée. 

Tout se passe dont comme si chacun des deux 
Grands en présence avait parfaitement pris con­
science des dangers de 1' « esca1,ade ». Chacun 
voit mail comment il pourrai,t engager un conflit 
- ou ,résister à pareil en·gagement - et accepter 
de perdre plutêt que recourir aux armes plus 
puissantes qui lui donneraient aussitêt 1' avant.age. 
Et comme le parti opposé fait le même raisonne­
ment -et qu'il ne peut admettre de capituler en 
ayant dans ses arsenaux ,le moyen de ne pas le 
faire, le risque ,d' « es·calade » ,est évident. Ainsi , 
un conflit qui, pour ,la dispute d'un enjeu mineur, 
aurait commencé modestement, devrait norma•le­
ment conduire à J'anéantissement mutuel, l'objet 
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même du différend étant ~rès v ite dépassé et la 
lutte continuant parce qu'il n 'y a urait pas de rai­
son pour que l'une des parties baisse pavillon 
devant l'autre. 

On dira que 1' « escalade » accroît cette s tabilité 
entre Grands à laquelle il a été faiit lusion pré­
cédemment, et c'est sans doute vrai. Mais il en 
résulte un nouveau facteur d'affaiblissem.ent des 
alliances entre Puissances nucléaires t pays dé­
pou,rvus des armes nouvelles. On conçoit que les 
premières renoncent à s',engager au profit des 
secondes, même s'il s'agit à !'origine d'un différend 
d'importance mineure. C'est que, ou bien il fau­
drait prendre le risque de capituler et de perdre 
sir ennemi n'avait pas du 1"isque la même a ppré­
ciation, et dans ce cas le pays enjeu du différend 
serait livré à l'adversaire. Ou bien il fau drait 
tenir bon , et alors, à cause d'un ,aUié , risquer de 
subir des dommages hors de proporition avec la 
valeur de 1' en jeu défendu. 

C'est 1' explication et la justificatio de la poli­
tiqu.e de Ia nouvelle Administration américaine à 

l'égard de l'Eu.rope occidentale. 

Se rendant compte du bouleversement s traté­
giqu-e intervenu à la fin de ,Ja dernière décennie, 
la plu part des experts d'Ou-tre-Atlantique s' effor­
cent de jeter Ies bases d'un,e nouvelle stratégie 
qui, tout en visant les mêmes buts que Ja précé­
dente, limiterait ,les. risques que Ie peuple améri­
cain pourrait être amené à prendre. 

Dès 1956, et dans la présentation de son ou­
vrage sur les « Armes nucléaires et la poHtique 
étrangère » ( 4) , Henry Kissinger écrivait : 
« Nous devons t,rouver une striatégie capable 
d'être le support de notre diplomatie, sans que 
nous soyons obligés de risquer chaque fois ce qui 
est notre substance en tant que nation >. A 1' épo­
que, l'auteur estimait qu 'il était militairement pos­
sible et même qu'il était profitable pour les Etats­
Unis de pouvoir conduire, avec ou sans armes 
atomiques, des opérations de guer.re Hmitée ( con­
tre les Soviets directement, ou indi,rectement 
cont•re leu.rs alHés) sans pour au,tant en venir à 
1' échange de coups thermonudéaires. Il fallait 
pour cela, précisait H enry Kissinger, que « la 
survie nationale ne soit pas en jeu ». Il est évident 

(4) Nuclear Wea.pous and Foreign P olicy. 



q4e pareille conception ne pouvait être applicable 
à )'Europe et à sa défense, et par conséquent au 
Pacte Atilantique. Quel est r allié qui accepterai,t 
d'appa,rtennir à un système de défense collective 
da!ns lequel la notion de survie nationale ne con­
cemait que la Puissance garante, c' est-à-dire les 
Etats-Unis? Appliquer la notion des guerres 
IirJitées à la défense de l'Europe signifierait que 
celle-ci pourrait être dépecée, lambeau par lam­
beau, les aHiés non directement menacés dans 
leu s ceuvres vives acceptant d' abandonner l'un 
de , leurs - celui-d étant attaqué de front -
sous prétexte que pou.r eux, sinon pour lui, il ne 
s'agit pas de « survie ». Et le raisonnement serait 
valable de prnche en proche. 

1 
Nissinger croyait alors également que la guer,re 

limitée pourrait être disputée à coups d'armes 
nucléai-res de petit et de mo,yen calibre. Il pensait 
que la mobilité et que la fluidité de forces armées 
spé ialement adaptées .pe.rm.ettraient la bataille 
atomique, c' est-à-dire un échange de ,coups qui 
aboutirait - ·comme avec les armes dassiques -
à l'usuire plus g•rande d'un des belligérants que de 
l'autre. Aujourd'hui , personne ne croit à cette 
thèsJ. et encore moins son auteur. On imagine 
mal . e combattant acceptant de jouer son röle dans 
.Je caclre d'un conflit nucléaire sans se soucier des 
pertes qui se compteraient par milHers à la micro­
seconde, et !'on ne peut concevoir deux belli­
géra ts qui s'affronteraient avec des charges 
explo ives de petite puissance alors qu'une seule 
char~e de grande puissance donneratt à celui qui 
en ,aurait usé: un avantage décisif et définitif. 
Enfin comme il n'existe plus de seuil en matière 
de puissance de destruction et que, de !'arme 
classi I ue la plus petite aux 58 mégatonnes que 
M . Khrouchtchev fit détonner en 1961, il n'y a 
guère de solution de continuité, on ne peut 
admettre qu'à ce jeu de la guerre atomique Hmitée 
- si invraisemblable et si irréa.Jisable soit-il -
l'un des beUigérants accepte de perd,re ,alors qu'il 
aur,ait dans ses dépöts !'arme de la taiile au­
dessus qui lui donnerait la victoire ? Et comme 
H n'y a pas de raison que, des deux ,cötés, on ne 
Uenne le même ,raisonnement, nous voici entrés 
dans l' « escalade », c' est-à-dire la non-limitation 
des conflits dus limités. 

En f it, Ie raisonnement de Kissing,er est par­
faitemeh t valable lorsqu'il s'a,git, non pas de pro­
téger les Etats-Unis, mais de ,c.réer ,les conditions 

d'une politique extbrieure fondée sur certaines 
manifestations de force. La protection des Etats­
Unis est assurée par la menace de irepr,ésailles 
massives. A violer :Ie « sanctuaire » américain, 
l'autre « grand » prendrait un risque majeur. 
Quant a ux territoires qui se trouvent placés entre 
les deux « grands », entre les deux « sanctuai.res », 

ils peuvent être disputés à coups de guerres limi­
tées, étant entendu que de pareils enjeux ne 
« méritent » pas la guerre thermonucléaire géné­
ralisée. En raison de la disproportion des forces 
classiques déployées en Europe et qui s'y oppo­
seraient ,en « guerre ,limitée », il est clair qu'aucune 
des Puissances de l'Europe de r Ouest ne peut 
trouver sa sécurité dans pareil concept. 

Cependan.t, i-1 faut admett.re qu'on tend, outre­
AtJ.antique, vers un système de défense différent 
de celui sur lequel avait été bätie la défense occi­
dentale. On pourrait résumer ainsi .Je nouveau 
concept : en raison de leur tout,e-puissance et des 
formidables conséquences de .Jeur éventueJ.le utili­
sation, les armes de destruction massive sont en 
principe réservées à Ja défense du ,ter:ritoi<re amé­
ricain. C' est là un sanctuaire inviolable que ,J' on 
protège par la menace suprême, c' est-à-dire celle 
des représailles thermonucléaires. S'il s' agit, au 
contraire, de défend,re des territoires extérieurs, 
on n'y utiliser,a que des forces classiques. Ainsi 
serait écarté le dang·er d'une 1guer,re géné:rale 
thermonucléaire résultant d'une affaire « margi­
nale » seconde, tout au moins vue des Etats-Unis 
et en ce qui concerne leur sécurité. 

Le général Maxwell Taylor, conseiller militai,re 
du président Kennedy, écrivait dans son livre 
« The Uncertain Trumpet » : « La question 
d'utiliser des armes atomiques dans des guerres 
limitées devrait être abordée en acceptant Ie fait 
que de ,telles guerres devraient être conduites de 
préférence avec des armes classiques, mais qu'on 
devrait néanmoins être prêt à u,tiliser des arm.es 
atomiqu es tactiques dans les cas relativement 
rares ou leur usage ser,ait de notre intérêt natio­
nal ». On ne peut être plus clair et aussi moins 
au fait des réalités militaires. Comment, par 
exemple, conci.Jier les mo,yens de l'organisation 
de forces dassiques avec !' éventuelle utilisation 
d',armes atomiques, fussent-e1les « tactiques » ? 
Même Kissinger affirme qu'on ne peut concevoir 
des troupes capables de cette bivalence. De son 
cöté, Ie général Max S. Johnson soulignait dans 
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« U.S. N ews and World Report » le röle du 
général Taylor dans la mise sur pied de la nou­
velle stratégie américaine. « Les Etats-Unis pré­
fèrent défendre l'Europe avec des forces non 
nudéai.res » ajoutait Ie Général Johnson. 

Si ces vues étaient suivies, cela signifierait, 
qu' en matière de Sécurité, l'Europe occidentale 
a perdu, ces deux dernièr-es années, Ie privilège 
qu' die avait jusqu' à main tenant d'être également 
considérée comme un « s,anctuaire ». 

EHe ne serait clone plus un ,ter1ritoire que l'on 
protège à tout prix, voi.re en s' exposant soi-même 
à la destruction. 

Mais ce qui est plus grave, selon cette nouvelle 
conception de la sécurité européenne, c'est que 
non seulement .J'Europe ocddentale ne serait plus 
défendue .qu'à !'aide d'a,rmes dassiques, mais 

encore, si .!'on en croit un des spécialistes améri­
cains de la stratégie nucléaire, AiJbert Wohlstetter, 
qu'il est dange·reux, inutile e,t même vain qu' elle 
cherche à assure.r sa sécurité par les mêmes 
moyens que ceux dont Taylo,r, comme Kissinger 
et Wohlstetter cl' ailleurs, estiment qu' ils peuvent 
seuis garantir l'inviol,abilité du territoire améri­
cain, c' est-à-dire les moyens nucléaires. 

Voici donc l'Europe occiden,tale reléguée au 
rang des ,territoires que !'on accepte de disputer 
selon les fortunes de la guer,re dassique. Si le 
so•rt des armes est contriaire, elle •est perdue sans 
pour autant que la Jutte ait conduit à .J.a ca,tas­
trophe générale. U y a déso-rmais deux poids et 
deux mesures selon les rives atlantiques dont il 
s'agit. A une menace dirigée contre celles de 
l'Amérique, il serait répondu atomiquement et Ie 
chätiment serait tel que personne n'oseriait pro­
voquer pareille ,réaction. Au ·contraire, en Europe 
Ie combat classique est accepté. Si J' agresseur 
consentait à perdre, tant mieux. S'i-1 s'acharnait 
et qu'il usait de quelques-unes seulement de ses 
ressources, il !' emporterait facilement et ce serait 
tant pis. Comme il est dange,reux pour l'Europe 
occidentale d'être r,amenée aux conditions de l'ère 
pré-atomique a•lors qu' existe maintenant un Etat 
aussi colossal que l'U.R.S.S. ! Comme il est 
maladroit de facilite;r son jeu en supprimant les 
risques qu'i,l lui faudrait prendre pour user de la 
force ! Et quelle invitJation à exploiter impunément 
les formidables av,antages qu'il détient ! 

Mais, malgré la pression des bouleversements 
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,techniques .et stratégiques actuels, on ne passe 
pas d'un système de sécurité collectiv e qui •a fait 
ses preuves à un concept généralisateur d'insé­
curité sans proposer des formules qui rassurent. 
L'accroissement des forces dassiques à déployer 
en Europe et la défens.e non atomique de ,I'Occi­
dent est l'une d'ent,re elles. 

Envisagée déjà il y a plusieurs années, et avant 
que la Conférence de Lisbonne ne la condamne, 
elle avait été rejetée en ,raison de son absurdité . 
C'est qu'on ne voit pas pourquoi, à ne considérer 
que Ie secteur Centre-E urope, un adversaire 
déterminé, aussi richement pourvu qu' il 1' est en 
matière off ensive, n'hésiter.ait pas à entrer en 
guerre s'il ne lui était opposé que quelques vingt 
divisions, et pourquoi i•l se tiendrait tranquille 
s'i.l avait à faire à trente divisions ? Car, officielle­
ment, selon 1es estimations d e l'OTA , il en 
possède plus de quatr-e fois plus. Certains 
« experts » intér.essés ont essayé de démontrer, 
à la manière du Général Gamelin gardant le front 
des Ardennes, que dans un certain secteur géo­
graphique les règles de !'art de la guerre ne per­
mettaient de déployer et de faire manreuvrer qu'un 
nombre déterminé de grandes unttés t errestres . 
Ce qui est sans doute plus vrai à l'Ecole de Guerre 
que sur .Ie terrain. Mais surtout, ces experts n'ont 
pas expliqué par que! sortilège les Soviets, ainsi 
contenus par des eff ectifs bien moins importants 
que les leurs - s'ils étaient jamais contenus -
accepteraient de perdre (la bataille et la face) 
plutöt que d'user d'abord de leur formidable supé­
riorité numérique, et ensuite des armes atomiques 
qu''ils possèdent eux aussi en abondance. Quelle 
contrainte •limiterait à une cert•aine puissance de 
destruction les armes d'un des belligérants, si 
celui-ci perdait et s'il avait dans ses arsenaux les 
moyens de la victoi-re ? Sachant, p isqu' on Ie lui 
dit, qu' on n' emploierait pas, à l'Ouest, d'armes 
nucléaires, pourquoi Ie Commandement soviétique 
n'y ,aurait-il pas recours si, en quelques heures, 
voire en quelques minutes, ces armes assuraient 
son succès? 

Henri Kissing•er a consacré des p ages à dé­
montrer qu' en situation défensive on ne peut 
d'abord « jou er » la guerre classique puis, si .J' on 
perd, la guerre nudéaire. La première exige la 
concentration des forces armées et d e nombreux 
eff ectifs. Le pouvoir d e destruction y est une fonc­
tion ,du temps. La guerre classique dépend d'une 



Jogistique ,continue, use de réserives humaines et 
matérieHes considér•ableis, •consomme la ,produc,tion 
cl' usin.es cl' armement travaillan,t au rythme maxi­
mum. 

La guerre nucléaire impose J.a dispersion, la 
mobilité, l' émiettement même des forces armées. 
Blle n' est pas fonction du temps et ses eff ets 
mstantanés peuvent suffire. On n ' aurait qu'y faire 

es réserves humaines ou matérieUes -et les usines 
d'arm.ement se-rafont rédui,tes en •cendres bien 
avant d'avoir modifié leur régime du temps de 
paix. 

On ne passe pas d'un système à l'autre si 
1 adversai.re a l'initiative. Personne ne peut dire 
ce qu'il adviendrait d'un corps d'armée classique, 
· est-à-dire armé et déployé pou.r avoir une cer­

taine eff icacité en gue.r-re classique, si deux 
charges seulement de 10 mégatonnes chacune 
I 1 · d cl · 'il ef p osaient au- essus . u terram qu occupe. 
hacun devrait savoir qu'à par,tir du moment ou 

les armes nuclèaires existent et que leur utilisation 
est possible, i,l n ' est plus ,concevable d' en venir 
à une conception, une organisation, un armement, 
à des tactiques qui ignorent >les effets d'une explo­
sion the.rmonucléaire. 

Le danger que présente pour la sécurité de 
1' urope Ie soi-disant « .retour à une. défense plus 
c1 Ji.ssique et moins ,atomique », c' est que si pareil 
concept était j,amais matérialisé dans les faits, non 
seulement il inviterait à 1' agression, mais impo­
sa t la non utilisation des armes nouveJ.les - faute 
de dispose.r de forces armé.es adaptées aux formes 
particurlières de l'aff rontement nucléaire - il con­
dmrait au désastre en r,aison de la formidable 
dis, roportion des moyens classiques qui existe de 
pa t et d'autre du rideau de fer. 

<Dn en arrive ainsi à un paradoxe qui n' est 
qu'apparent et que l'on pourrait résume-r ainsi : 
plus il y aura de contingents « classiques » pour 
la déf ense « classique » occidentale, moins cette 
déf~nse sera soHde. C' est que plus Ie fameux 
« seuil » sera élevé, moins il sera possible de faire 
red6uter l' esoa.Jade nucléaire, celle-ci neutralisant 
les gros bataillons. 

écemment, dans une revue britannique ( 5), 
Ie j0urnaliste américain Stewart A.lsop titrait un 
arti 

1
Ie sur J'OTAN : « L'Europe est-elle trop 

riche pour combattre ? » Le journaliste réclamait 

un a·ccroissement des farces classiques et accusait 
l'Europe occidentale de ne pas cons,entir les effo-rts 
nécessaires. En somme c'ètait revenir à .J'argu­
ment maintenant utilisé par bien des personna­
lités cl ' outre-Atlantique : « L'U.R.S.S. a quelque 
200 millions d'habitants et elle aligne 135 divisions 
prêtes au combat, auxquelles s'ajouteraient encore 
quelques 200 grandes unités terrestres ,après mobi­
lis-ation. Comment se f,ait"iJ qu'avec ses 200 mil­
lions d'habitants l'Europe occidentale ne puisse 
rassembler que Ie quart de ces moyens ? » A quoi 
on peut ,répondre qu' ayant 185 millions d'habi­
tants, les Etats-Unis n 'ont pas quinze divisions 
terrestres. 

Non, la misérable solution de remplacement 
proposée à l'Europe se heurte à la fois à des im­
possibilités stratégiques, économiques et sociales, 
et à une conception de Ia sécurité à J.aquelle aucun 
gouvernement des pays de l'Europe oc·cidentale 
ne peut souscrire. Il n.e peut y avoir deux poids 
et deux mesures , les flèches et les .lances à la dis­
position des uns et les mitraillettes et les canons 
au service des autres. 

Telle apparaît être la plus dangereuse des con­
séquences du processus de l' « escalade ». Si ce 
processus renforce la sécurité cl.es n,ations pour­
vues d'un arsenal nucléaire, il menace également 
Ie concept des alliances ·comme on les conçoi-t 
aujourd'hui, c' est-à-dire un groupe d'Etats pro­
tégés par les ,arm es nucléai-res de .J' un cl' entre eux. 
A partir du moment ou, pour ,Ja défense cl' enjeux 
qui ne sont pas vitaux pour elle, la Puissance 
garante risque la « montée » vers l' échang·e de 
coups thermonucléaires , on -conçoit qu'elle hésite 
à prendre des eng,agements trop -étroits et on com­
prend qu' elle envisage une nette séparation entre 
les arm es qui la déf end ent et celles dont elle 
accepte d'user pour la défense des autres. 

A cette véritable cris·e des alliances existe-t-il 
des remèdes? Jam.ais l'unité occidentale n'a été 
plus nécessaire et jamais non plus elle n',a accusé 
plus de faiblesses. 

La première des objections qui est faite à 

l'actuel modusvivendi - et la plus grave -

(5) « Time a.11d Tide » du. 25 ja.nvier 1962. 
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rêside dans la crédibilité d'une politique de dis­
suasion qui doit être pratiquée au profit d' autres 
p eupJ.es que ,celui qui en possède les mo,yens et a 
qui il est demandé d' en accepter les •risques. Bien 
sûr, l' a•gresseur ég alement dievrait couri-r des ris­
ques importants et, prenant l'initira:tive de ,Ia pro­
vo,cation, jouer •Ie premier à la roulette. Mais bien 
des situ,ations peuvent •exister ou il y a d.éséqui­
libre entre Ie ris·que ,et :!' enjeu . Les dang,ers de la 
di,ssuasion peuvent êtr·e si manifestement déme­
surés par rapport à la v a!.eur de J' en jeu qu' eHe 
pré:tend défendre que la probabilité d'une réiaction 
peut être très fa.ible et que, par conséquent, Ie 
risque peut no-rmalement être .pris de ,passe.r outre. 

Il existe bien des manières de parer à ce danger. 
L'un e d' elles consiste à déployer sur Ie territoire 
des nations gar,anties les forces de la Puissance 
garante. En Europe, les enfants des éco1es améri­
caines joueraient aussi bien ce röle puisqu'irl s'agit, 
par une .présence physique particulièrement chère, 
d 'engager Ie pays garant à rèagir comme il l'aurait 
fait s 'il était directement menacé. Mais pareiLle 
so1ution n' est ni absolue ni permanente. Elle a ses 
limitations qui peuvent proveni,r de l'un ou de 
l' autre des gouvernements inté ressés, ou encore 
des deux gouv ernements à la fois . 

Sous la pression de ,l,a nouvelle Administration 
américaine toutes '.1es solutions au problème de 
la défense de l'Europe occidentale qui permet­
traient d' excluire Ie ,recours aux armes nouvelles 
ont été étudiées et proposées . Ce.rtains ont même 
envisagé Ie retour aux milices. « ... Une importante 
et effi cace armée de réserves est la clef de toute 
stratégie capable de répondr.e à la fois aux besoins 
d'une guerre mondiale, d'un conflit rlimité ou d'un 
affront,ement para-militaire .. . » écrivait M. F,re­
derik M . Ste,rn dans « Or bis » ( 6). Et M . Stern 
poursuivait : « ... Il existe une organisation mili­
taire qui permettl'lait aux nations libres de colmater 
,les brèches qui existent dans leur système de 
défense et, formant Ie complément des forces qui 
ont déjà été créées, de faire face à ,!' actuel conflit 
dans tous ses aspects .. . et cette organisation c'est 
celle de l'armée des citoy ens ». Et l' auteur citait 
en exemple -les forces du type suisse, israélie.n ou 
australien. De son cöté, dans Ie Neus Zurcher 
Zeitung du 21 février 1960, M. Urs Schwarz 
soutenait une thèse analogue en proposant Ie r,en­
forc ement de l'OT AN à '1' aide des forces de 
milices. 
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La proposition est f ondée sur un faux postulat. 
Les deux auteurs supposent, en eff et, que 1' emploi, 
même généralisé, .d'arm es de d estruction massive 
ne brisera pas la volonté de combattre des belli­
gérants. Comment suivre M . Urs Schwarz lors­
que, lui aussi, tmanspose à r äge atomique les 
systèmes de milices qui fir ent merveille en Aust ra­
lie, Nouvelle Zélande, Canada, Israël ou Suisse, 
alors que pareilles organisations n'ont fait leurs 
preuv es que dans l,a paix ou que devant des 
adversaires dépourvus des ,armes nouvelles? Face 
à la menac e militaire que représente aujourd'hui 
l'U .R.S.S . ( et que matéria,lisera demain la Chine ) 
Ie milicien occidenta,l ne ferait-il pas le r aisonne­
ment suiv,ant : « Si l'U.R.S.S. a recours à la fo rce, 
c' est bien parce qu' elle pense l' emporter militaire­
ment ; or, comme ce pays dispos.e à la fois de la 
supériorité numérique et de la panoplie complète 
des armes conventionneHes et •atomiques, il est 
normal qu'il use de ces armes jusqu'aux plus 
puissantes .plutöt qu.e de perc:Lre; à quoi bon, dans 
ces conditions, aller au sacrifice puisque, de toute 
façon, I',assamant .est en mesure de l' emporter en 
usant d'un explosif de destruction massiv e contre 
lequel l'homme est sans d éfense ? MM. St ern et 
Schwarz croient-ils que les peuples d'Europe -
comme ceux de n 'importe quel continent d'ailleurs 
- poursuivraient une lutte organisée, sous un 
commandement cent1.1alisé et avec une logistique 
débitant ses carburants et ses munitions a près la 
chute de quelques projectiles nucléaires et sous 
la menace d' en r ecev oi.r d ' aiutres ? /Et si, par 
miracle, les combats continuaient, le chantage à 

de nouvelles destructions thermonuclé ires n' im­
poserait-il pas immédiatement que l'on dépose les 
armes si jamais el,les étaient sortie s des arsenaux ? 
Peut-on aussi naïv ement additionner Ie souvenir 
des guerres passées et l'usage de l'explosif nou­
v eau ? Pourquoi Ie parti ag resseur s' rrêterait-il 
dans l' « esc,alade » alors qu 'il a dans ses dépöts 
les armes de la v ictoire totale et définitive? Et 
pourquoi, Ie sachant, Ie milicien du parti attaqué 
s' off rirait-il en holocauste ? 

Le bon sens populaire ne pourrait souscrire à 
eet -illogisme. Plus qu'aucune autre, une a rmée de 
milice dépend du consentement de ceux qui la 
constituent. Devant les perspectiv,es d'une guerre 
moderne, comment justifier un système plus irr,a-

(6) " Orbis » , H iver 1960. 



bionnel encore pour Ie parti qui est sur la déf en­
ive que pour celui qui nourrit des desseins 

d'agression et qui, légitimement, doit avoir de 
Öonnes raisons de I' empo,rter puisque ,c' est lui qui 

rend J' initiative d'user de la force? Et, en Europe, 
au fuir et à mesure que s'accroît l'aisance géné.rale 

t que prospèrent les économies, il sera de moins 
~ moins facile de spéculer sur les gros bataillons, 
qu'il s 'agisse d' armées régulières ou de milices. 
Ceirtes, la Suisse est un pays riche, socialement 
et intellectuellement évolué, et eJ.le fonde toujours 
sa sécurité sur un système de milices. Mais qu'on 
IÁ sorte de son contexte géog.raphique et politique, 
qu'on l'isole et qu'on se demande quelle serait la 
décision du gouvernement de Berne - comme 
de tout autre gouvernement placé dans la même 
situation - s'il avait à choisi,r entre 1' annihHation 
de quelques-unes des cités helvétiques et l'asso­
c ation avec -les pays de !'Est? Non ce qui compte 
c'est d'imposer le non recours à la force par la 
menace d'une punition qui excèderait Ie bénéfice 
que l' ag,resseur pourrait tirer de la guerre. Et dans 
Ie conditions présentes, à l'Ouest, il n' existe pas 
d 'al'lme conventionnelle - qu' die qu' en soit la 
fdrce - qui puisse matérialiser pardlle menace. 

Quant à recréer les conditions de '1ia résis­
tance des Espagnols aux armées de Napoléon Ier, 
il n'y faut pas songer non plus. Les formes de la 
m~nace sont aujourd'hui diff érentes, les moyens 
m litaires et policiers de l' éventuel occupant autre­
ment .plus efficace qu' en 1808, et ,J' évolution sociale 
et économique des éventuels occupés ne Jes pré­
dispose pas à la guér.ilJ.a . 

Abandonnant la défense avec des armes clas­
si ues et ses chimères, on a envisagé d'en veni,t 
à une force atomique OT AN dont Ie ·controle 
se ait exercé par les Etats membres. C' est égale­
ment tout ignorer de la nouvelle dimension du 
· I · h ' t - l' d d nsgue m eren a usage e ces armes que e 

croire qu·e, soumise à f.accord de quinze gouver­
nements , paireiHe force conserverait un sens quel­
conque. lei ,Jes réalités militaires •condamnent 
for ellement de pareilles conceptions déjà poli­
tiqueme-nt puériles. 

Une autre formule , et sans aucun doute la plus 
effibace, consiste à pratiquer à l' échelon national 
un politique de dissuasion analogue à cdle que 
les Etats-Unis et qu.e la Grande-Bretagne - pouir 
ne \ ar.Ier que du dan occidental - ont adopté 
po r la sauvegarde de leu,rs intérêts vitaux. 

Le système se.rait redouté puisqu'H serait cré­
dible que, menacé -dans ses ceuvres vives, un Etat 
réagisse en usant de toutes les ressources de son 
arsenal nucléaire. Il est évidemment plus facile de 
préparer une riposte quasi-automatique à l' agres­
sion en demeurant à r échelon national qu' en 
passant su,r Ie plan ·collectif, .chacun craignant 
alors de partager inutilement des dangers exces­
sdfs. Pa1rce qu' elle pourrait être proportionnée au 
casus-belli, ,Ja riposte puni,ti,v,e apparaî,trait moins 
improbable à l'.assaillant en puissance. n ne serait 
pas demandé à la collectivité des nations alliées 
d' accepte,r en bloc, et peut-être au profit de l'une 
d' entre el.les seulement, un sacrifice ,aussi exorbi­
tant que l' annihilation générale. 

D' ailleurs, c' est vers la génér.alisation de la 
dissuasion pratiquée à J' échelon national que va 
Ie monde. Dès qu'ils en ont les moyens, les peu­
ples cherchent à fonder .Jeu1r sécurité sur Jes armes 
nouvelles. Et il est significatif, après !',affaire de 
Goa, d' apprendre que l'lnde n' entend pas ,renoncer 
à la guer.re en tant que moyen de servir ses 
intérêts et aussi de savoir que ses piles plutoni­
gènes seront utilisées à des fins militaires, comme 
ailleurs dans Ie monde. 

Mais existe-t-il encore d' au tres solutions qui, 
moins effi:caces peut-être, conserveraient néan­
moins un certain intérêt, notamment dans •Ie cadre 
des accords po.litiques condus entre les pays 
libres à la recherche de la sécurité ? 

On a avancé, voici des aninées déjà, l'idée du 
« double controle » des armes nucléaires. Ainsi 
serait évitée la dissémination - jugée dangereuse 
pa,r certains - de l'armement nudéaire et pourrait 
être mis sur pied un système de dissuasion, à la 
fois national pour l' emploi et coHectif pour la 
réunion des moyens néc.essai,res, puisqu'il serait 
fondé sur des ressources collectives pour J' étude, 
l' expérimentation, la fabrication et Ie contiröle de 
ces armes et sur l'intérêt, voir.e .J' égoïsme national 
peur leur éventuelle utilisation. La formule conci­
lierait à la fois l'impératif d'une dissuasion cré­
dible et la nécessité d'une mise en commun des 
ressources du monde libre pour ,l' étude et la fabri­
cation aussi rationnelle et économique que pos­
sible des armes nécessaires à sa défense. 

Dans Ie cadre d'une alliance AtJ.ant-ique adaptée 
aux circonstances nouvelles, la dissémination des 
armes balistiques et nucléaires nécessaires, en 
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dernier recours, à la pratique d'une politique de 
dissuasiion menée à l' échelon national pourrait 
être ,rendue eff ective sans accroître les risques 
inhérents à l' augmentation du nombre des pays 
armés atomiquement. Les armes nécessaires à la 
dissuasion nationale pourraient être remise par 
les Etats-Unis à certains gouvernements alliés 
- ou à des groupes régionaux amJs, formés de 
pays ,assez proches et assez dépendants 1' un de 
l'autre pour qu'ils acceptent d.e ne faiire qu'un 
devant le périL La puissance de eet armement, 
son importance numérique, la « quantité de des­
truction » qu' il représenterait seraient proportion­
nés à la valeur dont on peut penser que l'agresseu.r 
potentie! crédite,rait le ou les pays qu'il pourrait 
attaquer et qu'il s',agirait de défendre. Ces armes 
seraient placées sous un double controle et les 
Etats-Unis d'une part, l'allié - ou •le groupe 
d' alliés - de l' autre, signeraient un ac•cord défi­
nissant leurs éventuelles conditions d'utilisation. 
Cet ,accord précis·erait que, si certains c,ritèires de 
danger se trouvaient vérifiés par l' attitude de 
l' adversaire, Ie gouvernement de W ,ashington 
abandonnerait le controle qu'il exe:rce, remettrait 
à son allié « la clé » que détiennent ses rreprésen­
tants, et accepterait ainsi de fair·e d'un arsenal 
pJ.acé sous double controle, !'instrument d'une 
défense purement nationale. Et les termes géné­
raux d'un tel accord seraient rendus publics. Mais 
afl.n de donner aux deux parties une marge d' ac­
tion et de créer un risque supplémentaire, on 
laisserait entendre que les critères de danger 
définis par raccord ne sont pas les seuls. 

Mais si pareille proposition a été faite, elle n 'a 
pas été retenue. Les Etats-Unis répugnent à une 
léiirge dissémination des armes atomiques, fussent­
elles placées sous un double controle, et bien des 
pays acceptent mal qu'un ,autre Etat décide de 
leur sort, même dans le cadre d'un accord bi.latéral 
tel que celui-là. 

On pourrait également s' entendre à plusieurs 
Etats pour financ er l' étude et 1les fabrications de 
toutes les armes nouvelles, et pour construire 
ensemble la panoplie de l'heure, quitte à en dist,ri­
buer les armes à chacune des nations ainsi asso­
ciées dans une sorte de vaste communauté 
d' armement. 

Alors serait surmontée l'une des grandes diffi­
cultés devant J.aquelle Ie monde libre est aujour­
d'hui placé : f.augmentation quasi démesurée des 
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obligations qui, de toutes parts, lui sont faites, à 
la fois par Ia diverSiité des menaces qui pèsent 
sur lui, et aussi par l' élargissement considérable 
de J.a gamme des techniques d'armement qui 
doivent impérativement figurer dans ses arsenaux. 
Est-il possible de diminuer l,a par t qu' sorbent 
r étude et la fabr-ication de ces ar mes sans, pour 
autant, se placer en état d'infériorité? Peut-on , 
à l'Ouest, sur les ,rempa,rts de cette for.teresse de 
toutes parts investie, tenir les mêmes créneaux et, 
économis,ant une part des ,ressources qu'ils exi­
geaient, en tenir d'autres, maintenant directement 
visés? 

Dans le cas par,ticuLieir de la Défense de l'Eu­
rope occidentale, et plus généralement de la Com­
munauté Adantique, la réponse .pourrait être 
aff irmative. 

Pour les hommes de cette génération encore, Ie 
terme Stratégie est parfaitement défini par Ie 
Littré : « '1' art de préparer un plan de campagne et 
de dirige,r une armée sur les points décisifs ». 
C' est en ·ce sens que Frédéric-le-Grand et que 
Bonaparte furent de grands stretèges. Il n'y 
a eu, durant des siècles, d'autre stratégie au sens 
militaiire du mot, que celle des opéiriations de 
guerre. 

Pourtant, avec les conflits du XXe siècle, nais­
sait une nouvelle forme de st,ratég ie. On l'·appellera 
ici la « stratégie des moyens ». E lle englob e la 
Iogistique et elle la dépasse J,argeiment puisqu' elle 
couvre à la fois l' étude et la fabrication des 
armes, leur acheminement, .leur mise en place et 
leur « posture » et aussi leur main,tenance. Lors­
que, en 1944, Ie générnl Eisenhower lança les 
forces alliées du débarquement à !'assaut de 
l'Europe, H était bien davantage Ie bon a dminis­
trateur d' une solide et puissante « stratégie des 
moyens » que .Je général ou Ie stratège, a u sens 
classique du mot. La puissa nce des moyens de 
combat qui ,avaient été iiassemblés sous ses ordres 
auraient pu, dans une ceirtaine mesure tou t au 
moins, compenser les f.autes tactiques, s 'il s'en 
était produit. Parce qu'un <:ertain nombre de mil­
liers de tonnes de carburant et de munitions 
avaient été ,rassemblées ou iI fallait, pa.ree qu' en 
période d' eff ort •maximum les avfations alliées 
étaient c,apabl es d' eff ectueir plus de dix mille sor­
ties par jour et que la flotte anglo-américaine 
pouvait fai.re franchir J.a Manche, impunément, à 

des centaines de milliers d'hommes armés et ravi-



taiHés, l'issue des combats ne faisait pas de doute. 
Mal conduits, ces combats eus,sent retardé la 
victoire ,aUiée. Magistralement menés, ils en 
eussent ,avancé !'échéance. Mais la partie était 
gagnée. La stratégie des moyens des alliés 1' avait 
emporté sur la stratégie des moyens du III• Reich. 

Ginq a·ns plus tard pourtant, ou bien Ia leçon 
avait été déjà oubliée, ou bien elle n'avait pas 
encore été comprise. Lorsqu'il fut question, entre 
les gouvernements occidentaux, de s' entendre sur 
un système défensif qui ,apparaisse valable à l'äge 
atomique, c' est à la s,tratégie des opérations qu' il 
fut pensé et à elle seulement qu'il fut tout siacrifié. 
Les Etats-Majors devaient être intéralliés et, 
éventuellement, conduire les opérations à l'aide 
de troupes aussi intég,rées que possible. Les pl,ans 
de guerre devaient être établis en commun et 
exécutés ensemble. Ainsi, par ces dispositions, 
était-il tenu compte de certains des enseignements 
de l,a deuxième guerre mondiale, au moins avant 
Hi-roshima. 

Mais, dans le même temps, l'OTAN laissait à 
chaque nation .\e soin de constituer les farces for­
mant sa contribution à la défense collective, de Ies 
eh traîne,r, de les armer et de les ravitailler. Selon 
1 terminologie mil,itaire de l'OTAN, « la log,isti­
que demeurait nation,ale ». Et il n'y avait pas que 
la logis tique - c' est-à-dire l' acheminement des 
a rmes et leur remplacement - qui dev ait rele.ver 
d chiaque gouvernement, mais aussi la conception 
des plans d' armemen t, les études , les recherches, 
les ess,ais, les fabrications de matériels, comme 
leur mise au point. Pl:'atiquement, si Ia « stratégie 
dds opèrations » était commune, cel.Ie des 
« oyens » demeurait un pr iv ilège national. 

Or, à l' age the,rmonudéaire, les risques à pren­
dre sont d'une autre ampleur qu'avant Hiroshima 
-et la volonté collective est ,toujours plus faible que 
celle d'un seul. En outre, il s'agit bien davant,age 
de prévenir Ia guerre que de Ja faire . C' est par 
une puissante « stratégie des moyens » que pareil 
:résbltat peut être atteint. La pl,anification de cam­
pa nes qui en quelques heu:res aboutir-aient au 
ch os générnl est de bien moindre importanc,e que 
Ia <1onstruction et que la mise en pliace des armes 
capables d'imposer le non-recours à la force. A 
quoi bon rassembler des milliers de spédalistes 
mil 'taires pour établir des plans d 'opérations dont 
on sait qu'ils ne pour,raient êt,re exécutés, ou tout 
au moins dont personne ne pourrait dire com-

ment ils seraient suivis ? Mais si ia prior,ité est 
au rassemblement des moyens de la dissuasion, 
comment, à r échelon national, réunir les Immenses 
,ressources. correspondantes ? 

Cette sorte de monopole qui était accordé à la 
« st,ratégie des opé:rations », encol.'e val,able peut­
être aussi longtemps que l'Oue,st eut seul Jes 
instrument de l' anéantissement thermonuclé:aire, 
risque maintenant d'aller à l' encontre du hut cher­
ché. Dans le ·c1adre de l'OTAN, la « stratégie des 
opérations » devrait aboutir, si elle était matériali­
sée dans les faits , ä une lutte collectivement menée, 
a.lors que déso.rmais, chaque nation supputant ses 
chances d' échapper à la destruction totale, est de 
moins en moins prête à prendre des risques collec­
tif s. Et une « stl:'atégie des moyens » purement 
nationale n' est plus à ,J,a mesure des immenses 
possibilités financières et techniques du mono­
lithe opposé. 

Le système défensif auquel l'Europe a dû s,a 
sauvega,rde jusqu'à maintenant accuse donc au 
moins deux grandes faiblesses : 1 ° S'il peut cou­
vrir pendant quelque temps encore la menace de 
guerre géné.rale et, par conséquent s',il la ,rend 
actue:llement improbable, il résistemit mal aux 
assauts limités et à !'isolement d'un des Etats 
memb:res ; 2° Il n 'a pu fournir de solution ration­
nelle au problème pourtant capita1l de la « st,ratégie 
des moyens ». 

En somme, il faudr,ait inverser les conditions 
de fonctionnement du Tr,aité, c' est-à-dire intégrer 
les ressources intellectuelles et matérielles que les 
nations peuvent cons1ac,rer à la sécurité, a:fin de 
créer et d ',entretenir à meilleur compte l'arsenal 
de Ia « stratégie des moyens », qu'il soit collectif 
ou national. Et aussi, passer du plan coUectif au 
plan individuel pour mener la politique de dis­
suasion ou, •au moins, ajouter les avantages du 
« reflexe naitional » aux réactions collectives e,t 
compenser ainsi, pair les possibilités du premier, 
les limitations des secondes. 

Cela veut ddre que, pratiquement, il faudrait 
transformer en organisation collective ce qui est 
national, c' est-à-dire le rassemblement des moyens 
nécessaires à la lutte et, au contraire, passer du 
collectif au national 1' éventuelle utilisation de 
l' arsenal ainsi constitué. L' organisation de la 
défense collective serait donc davantage chargée 
du financement des plans d' armement, de leur 
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exécution et aussi de la distribution aux nat,ions­
membres des armes ainsi fabriqu ées qu·e de leur 
utilisation. 

* 
* * 

A faire ce tour d'horizon des systèmes de sécu­
rité probablement ,capables de maintenir en Eu­
rope un certain statu-quo, on constate que les 
moins révolutionnaires sont aussi ies mains 
dficaces. 

En matière de sécurité, comme dans cl' au tres 
domaines, nous nous trouvons à mi- chemin entre 
la solution nationale et la solution supr•a-nationale, 
sans bénéficier d'aucun des avantages des deux 
formules. Dans le cadre de l' Alliance Atlantique, 
les Et,ats membres ne sont pas assez intégrés 
- et de loin - pour être défendus chacun de la 
même manière et avec la même résolution, et Hs 
sont trop interdépendants pour que, séparément 
menacés, leurs réac tions soient réellement redou­
tées. C' est pourquoi, les uns - et généralement 
les plus faibles - rédament l'intégration tandis 
que les autres - les plus forts - prennent leurs 
distances et che~chent à se déga ger suffisamment 
pour ne pas être impliqués dans une a ffaire qui, 
majeure pour un -aHié, et mineure pour eux, ne 
les entrain erait pas moins à cour-iir des risques 
sans proportion av ec l'en jeu du conflit. 

Et c' est ainsi qu ' au fur et à mesure que les lois 
de c-ette société nouvelle qu' est la société atomique 
sont mieux connues, c' est v ers la dissuasion 
nationale que se tournent les Etats qui en ont les 
moyens. 

G. - LA « SOCIETE ATOMIQUE » 
ET L'OPINION PUBLIQUE 

Les événements qui se sont déroulés au cours 
des années passées soulignent J.a vulnérabilité de 
la politique occidentale à la pression d'une opi­
nion publique quasi systématiquement dans 
l' e-rreur quand il s' ag-it des conditions mêmes de 
son existence. Les prohlèmes politiques d'aujour­
d'hui sont sans doute t,rop complexes pour dépen­
dre cl' autre chose que de groupes cl' experts. Ou 
bien les systèmes politiques occidentaux sont-ils, 
par définition même, incapables de former à temps 
une opinion assez éclairée pour qu'ils y puisent 
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les forc es nécessaires à leur survie ? A !'Est, la 
servitude des opinions publiques est d'un autre 
ordre. H y existe encore les moyens de s'en affii:an­
chir, ou bien au contraire de se servir d'un~ unani­
mité de commande. 

Lorsque, voici des années déjà, M. Dulles écri­
vaH dans « Life » que « la faculté d 'être sur le 
point d'entrer en guerre s,ans s'y laisser entraîner 
est un art nécessaire », il exprimait ne des 
grandes vérités de l' äge atomique. La corde a to­
mique ne peut casser, J.e gagnant est celui qui 
tirera le plus fort, conscient que la lutte demeu­
r era sous-atomique e t que la victoi,re sera entre 
les mains de celui qui osera résister au chantage, 
voire « bluffer » davantage lui-même. La décla­
ration de M. Dulles, pourtant vraie et pourtant 
nécessaire s'il faut expliquer aux nations occiden­
tales les conditions de leur survie, dédencha la 
réprobation générnle, non seulement dans les n a­
tions amies des Etats-Unis, mais en Amérique 
même ou le sénateur démocrate Humphrey de­
manda que le Secrétaire d'Etat désavoue le texte 
publié sous sa signature. Si le monde occidenta,l 
aborde l' ère des engins thermonucléaires sous le 
signe d'un e démagogie aussi facile, il ne d evra 
son salut qu' aux erreurs de 1'-adversaire, certaine­
ment pas à la juste notion de ce que doit êtr.e son 
attitude. 

A partir du moment ou la peur devient !'instru­
ment essentie! des relations entre les deux groupes 
d'Etats, c'est la « sensibilité » à cette peur qui 
est déterminante. 

L' exemple de r évolution de la politique de 
défense de l'Europe est, à -eet égard, ssez frap­
pant. Ce sont des limitations financièire et sociales 
qui ont conduit les nations européennes à r ecouri,r 
à 1' emploi éventue.J de l' arme nucléaire- pour assu­
rer leur défense. Quoique groupant quelques 
200 millions d'habitants, les pays d 'Europe ne 
pouvaient - et de loin - al,igner des forces con­
v entionnelles suffisantes pour « décourager » une 
a gression soviétique conventionnelle. 

Il a fallu ,recourir à !' atome pour équilibrer eet 
énorme écart. Mais ce re cours à 1' atome est cri­
tiqué au nom des mêmes principes qui ont conduit 
à la limitation des armements convention ne-ls et 
imposé par conséquent qu'on s'en remette aux 
a rmements nucléaires. Cette contradiction sou­
ligne Ie désarmi des espri ts et la méconnaissance 



J ofonde des p,ol,lémes de socv;e posés au monde 

li (e. 
Il est d'autant plus difficile de faire admettre 

communément les vérités d ' aujourd'hui qu'-elles 
étt ent d' évidentes contre-vérités hier. 1,1 n' es.t plus 
vr,ai répétons-'1e que le plus fort, numériquement, 
.J' empo,rte, que cel ui qui attaque le ipremi.er est 
avantag é, que fa puissance d émographique con serve 
sa vale1.11r, que la sécurité d 'un pays est fonc tion 
des dimensions de son terdtoire , que sur la défen­
sive on peut s'en tenir à un e stratégie et à des 
1armes défensives , que Ia guerre générnle peut être 
déolenchée par accident, qu'd] existe des périodes 
de tension ou la paix du monde est particulière­
ment compromise, etc ... Et les exemples abondent 
de \ces vérités d'hier qui n'ont plus ·aucun sens 
aujourd'hui. Mais l' évolution a été si rapide que 
les principes du nouveau système se discutent 
avec les vues qu'on avait sur !'-ancien. 

Oomment associer Ie resp ect d,es concepts démo­
crat · ques et la pratique des lois complexes et 
appa remment irrationneHes et dang ereuses de 
l' èr thermonucléaire ? Alimentés en informations 
par leurs Administrations, documentés par les 
études de leurs expert s, que.Jques gouvernements 
se rendent à peu près compte de la politique de 
sécurité qu'ils devrnient suiv.re. Bien peu sont 
compris et disposent du support populaire. Les 
partîs d' opposition ne manquent pas d' exploiter 
les obscurités du nouveau système d' équilibre 
entrEi les peuples pour compliquer leur täche. 
Spéculant sur l'ignorance du public, il leur est 
facil e de paraître faire preuve de bon sens et de 
réaliJme. A la fin du mois de juin 1960, .Je Comité 
exécutif Nationa.J du parti trav ailliste britannique 
publiait un manifeste sur la politique du Parti en 
matière de Sécurité. Outre que ce texte revenait 

sur la positio.n initiale des TravaHlistes à l' égard 
de l'arme de dissuasion britannique, il abondent 

en contr,adictions. D 'une part, il admettait implici­

-teme t que la Grande-Bretagne devait craindre 

par des,sus tout l' emplo,i cl.el' explosif nudéaire, mais 

il en inter,disait la posses'sion par ,I'Allemagne fédé­

ra-Ie, ce qui rev,enait à dir•e que les Et1ats-Unis ( et 

que I Grande-Bretagne) ris-queraient leu,r propre 

exist,ence pour ga,ranti-r .J'indépendance et l'inté­

grité d' une Allemagne ainsi dépo,urvue .de défense. 

Les TravaH.listes demandaient aussi que l'Ouest 

renon e à prendre l'initiative d'utilise·r la bombe 

à fusion. C' était inviter à l' agression thermo­
nucléaire lancée par surprise. Mais surtout, atta­
qué par des farces conventionnell es supérieures 
en nombre, !'Occident devait accepte,r sa défaite 
plut6t que d' utHiser J' airsenal qu' il possède. Ainsi 
était neutralisé la menace salutaire que constitue 
.l' « escalade » et J'a dversaire inv ité à l'attaque 
puisqu'il recevait l' assurance d'une vi ctoire sans 
risques. Sans en être conscient, Ie parti travailliste 
sapait les fon dements mêmes de la nouvelle forme 
de paix dans laquelle, bon gré, mal gré, il faut 
bien v iv,re. 

Le nouveau Liv,re Blanc sur la D éfense (fé­
vrier 1962) accentue l' évo1ution vers l'atome 
qu' avaient annoncée les Liv res Blancs de 1957 et 
de 1958. Malgré les protestations de l'opposition 
et d'une partie de l'opinion publique, malgré les 
prises de position off icielles - Ie plus souvent 
d 'ailleurs destinées aux alliés de Ia Grande-Bre­
tagne plus qu'à elle-même - Ie gouvernement de 
Londres confirme ses vues antérieures : la défense 
du Royaume Uni sera assurée par les armes 
nucléaires de dissuasion dont dispose la Royal 
Air Force ; pour Ie reste, on se servira d 'une force 
d' intervention mobHe do·n t les armes seront 
adaptées aux circonstances, et cette force mobile 
interviendra dans les conflits marginaux, qu'il 
vaut mieux gagner mais qui pour-ront être perdus 
sans compromettre la vie même de la Grande­
Bretagne. Et la défense de l'E urope continentale 
entre dans Ie lot. On n 'y maintiendra un corps 
expéditionnai·re que dans la limite des poss ibilités 
économiques. Si surprenante que soit cette poli­
tique - notamment après les exhortations britan­
niques pour que les pays de l'Europe continentale 
de r Ouest augmentent les fa.rees classiques -
elle est la seule, les choses ét,ant ce qu' elles sont, 
qui soit réaliste. 

D epuis la deuxième guerre mondiale surtout, 
il est évident que Ie prix des a rmements augmente 
beaucoup plus vi te que Ie produit national brut 
et, par conséquent, que les sommes consacrées 
normalement à la Défense. Pour une aHiance, la 
solution évidente est la mise en commun des res­
sources fin ancières, l',adoption d'un programme 
commun d' étude, de reche,rche et de fabrication, 
c' est-à-dire Ie recours à une « stratégi•e des 
moyens » intégrée. Mais si quelques efforts ont 
été faits .dans ce sens , ils ont été limités aux tech­
niques les moins avancées et généralement les 
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moins -coûteuses. L'autre solution :a consisté à 

diminuer progressivement le nombre des unités 
( divisions, escadres aér,iennes d navales) de ma­
nière à tenir compte de l',augmentation de leur 
prix. C' est C·e qui a été fait depuis 1945. Les 
Etats-Unis avec 14 divisions, la Grande-Bretagne 
et 1la France avec chacune moins d'une demi­
douzaine de grandes unités terrestres, se sont 
eng•agés dans cette voie. Dans le domaine aérien, 
une esoadre aérienne française comportait 75 
avions voici quatre ans, mais elle n'en aligne que 
le tiers aujourd'hui. Il est vrai que les appareils 

en service coûtent près de trois fois plus cher que 
ceux de la génération précédente. La politique 
britannique exprimée dans le Livre Blance de 1962 
tient manifestement compte de eet état de fait. 
L' explosif nucléaire pe,rmettant de ,réduire le nom­
bre de « véhicules porteurs » sans diminuer - au 
contraire - la puissance de destruction, a permis 
aux Et,ats-Unis et à ila Grande-Bretagne de 
s'accommoder du prix démesuré des •armes clas­
siques. Récemment, M . Messme.r, minis-tre des 
A.rmées, faisant remarquer que « le coût d'une 
usine de sépariation isotopique représentait une 

130 

* 

dépense inférieure à l'équipement de deux divi­
sions bl,indées ». Ainsi, non seulement les lois 
inflexihles du prog,r è-s technique ,relèguent au rang 
de la baliste et du bélier les armes classiques dont 
rêvent encore certains attardés, mais les impéra­
tifs économiques in-terdisent qu'on c e.rche à y 
avofr recours. 

Peu à peu le voile se déchire. L' ère nouvel.Je 
perd de son ésotérisme. D ernier en dat e, M. Chen 
Yi, ministre des Affaires Etrangères de la Chine 
Populaire, dédarait en substance à M . W alter 
A. Cole, di.recteur général de !'agence R euter : 
« Plus grand sera le nombre de pa s disposant 
de l'arme atomique, plus les risques d'une guerre 
diminueront ». Il se peut qu'il n e s'agisse pas là 
d'un paradoxe ou de la seule défense des intérêts 
de la Chine d' aujourd'hui. Si 1' existence des armes 
nouvelles, par l,a crainte qu'inspire leur e mploi, 
par 1' évidente dispropor•tion qui existe entre les 
causes et Jes conséquences d'un différend entre 
peuples, écartia.it la guerre et imposait la négocia­
tion, l'humanité auraiit à inverser Ie jugement 
qu' elle porte sur •les conséquences de la 6.ssion de 
l'atome. 


